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Cette recherche s’intéresse à la migration des Mexicains au Canada sous la forme de 
l’asile, flux migratoire que le Canada a tenté de contrer en resserrant ses frontières. 
Cette exclusion s’est produite simultanément à celle vécue par les Mexicains vivant ou 
désirant se rendre aux États-Unis. Ainsi, en Amérique du Nord, dans un contexte de 
profonde intégration économique, la majorité des Mexicains sont privés d’accès à la 
mobilité et par conséquent de la possibilité de jouir de droits à travers les frontières. 
Ce phénomène engendre un régime hiérarchisé de citoyenneté au sein de cet espace. 
 
 
Intimement reliée aux thèmes de l’inclusion / exclusion, la citoyenneté est surtout 
conceptualisée comme un statut rattaché à l’État ou comme un ensemble de droits 
dérivant de ce statut. Cette recherche met l’emphase sur de nouvelles manières 
d’appréhender ce concept, telles la citoyenneté comme un processus hégémonique ou 
comme une pratique. Ainsi, nous tentons de connaître les raisons pour lesquelles les 
Mexicains ont demandé l’asile à Montréal (Canada) et de quelles façons ces motifs 
peuvent être reliés à la citoyenneté. Nous cherchons à vérifier si l’exclusion des 
Mexicains aux États-Unis a un rôle à jouer dans cette migration. Nous explorons aussi 
la correspondance entre ce flux migratoire et le concept d’acte de citoyenneté, théorisé 
par Isin (2008), qui fait référence à une pratique où les individus revendiquent des 
droits, même s’ils ne possèdent pas le statut de citoyen. 
 
Les conclusions de cette recherche nous apprennent que les Mexicains ont demandé 
l’asile en raison d’une privation de citoyenneté substantielle au Mexique, fortement 
reliée à la formation de l’espace nord-américain. Par ailleurs, les demandes d’asile 
sont des conséquences directes de l’exclusion des Mexicains de cet espace. Qui plus 
est, elles coïncident avec la notion d’« acte de citoyenneté ». Finalement, le résultat de 




















This research focuses on the migration of Mexicans to Canada in the form of asylum, a 
migration flow that Canada tried to counter by tightening its borders. This exclusion 
occurred simultaneously with that experienced by Mexicans living in or wishing to 
travel to the United States. Thus, in North America, in a context of deep economic 
integration, the majority of Mexicans are deprived of access to mobility and hence the 
ability to enjoy rights across borders. This phenomenon creates a hierarchical regime 
of citizenship in this space. 
 
 
Intimately related to the themes of inclusion / exclusion, citizenship is generally 
conceptualized as a status attached to the state or as a set of rights deriving from this 
status. This research focuses on ways of understanding the concept of citizenship 
including as a practice or as a hegemonic process. Thus, we attempt to understand 
why Mexicans have sought asylum in Montreal (Canada) and the ways in which their 
actions can be linked to citizenship. We seek to verify whether the exclusion of 
Mexicans in the United States has a role to play in this migration. We also explore the 
correlation between this migration flow and the concept of an act of citizenship, 
theorized by Isin (2008), which refers to a practice where individuals claim rights, 
regardless of whether they possess or not the status associated to citizenship. 
 
 
The findings of this research indicate that Mexicans sought asylum due to deprivation 
of substantial citizenship in Mexico, strongly related to the formation of the North 
American space. Moreover, asylum applications are direct consequences of the 
exclusion of Mexicans from the same transnational space. Moreover, they coincide 
with the notion of "act of citizenship." Finally, the result of this act, which sought 



















La presente investigación se centra en el fenómeno de la migración de Mexicanos en 
busca de asilo en Canadá, flujo migratorio al que Canadá ha intentado oponerse 
cerrando sus fronteras. Esta exclusión se ha producido simultáneamente a la que 
viven los mexicanos que desean migrar a los Estados Unidos o que ya habitan allí. De 
esta manera, en América del Norte, en un contexto de franca integración económica, 
los mexicanos son privados del acceso a la movilidad y por consiguiente, de la 
posibilidad de gozar de derechos a través de las fronteras. Este fenómeno genera un 
régimen jerarquizado de ciudadanía al interior de la región norteamericana. 
 
 
Íntimamente ligado a los temas de la inclusión/exclusión, la ciudadanía es 
conceptualizada principalmente como un estatus ligado al Estado o como un conjunto 
de derechos que derivan de dicho estatus. La presente investigación pone el énfasis en 
nuevas maneras de concebir el concepto de ciudadanía, como un proceso hegemónico 
o como una práctica. De esta manera, tratamos de conocer las razones por las que los 
mexicanos han solicitado el asilo en Montreal, Canadá y de qué manera estos motivos 
pueden relacionarse con la ciudadanía. Buscamos verificar si la exclusión de los 
mexicanos en los Estados Unidos juega un rol en esta migración. También exploramos 
la correspondencia entre dicho flujo migratorio y el concepto de acto de ciudadanía 
teorizado por Isin (2008), que se refiere a una práctica en la que los individuos 
reivindican derechos, incluso si no poseen el estatus de ciudadano. 
 
 
Las conclusiones de esta investigación demuestran que los mexicanos han solicitado el 
asilo debido a una privación de ciudadanía sustancial en México, fuertemente ligada a 
la formación del espacio norte americano. Por otra parte, las solicitudes de asilo son 
una consecuencia directa de la exclusión que sufren los mexicanos en este espacio. 
Además,  estas   solicitudes   coinciden   con   la   noción   de   “acto   de   ciudadanía”. 
Finalmente, el resultado de este acto, que busca la inclusión y la adquisición de 
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La  migration  internationale,  à  savoir  le  mouvement  des  personnes  à 
 
travers les frontières des États nations constitue une des caractéristiques 
importantes de la mondialisation, en même temps qu’une conséquence de ce 
phénomène. Or, en contraste avec une conceptualisation de la mondialisation en 
termes d’ouverture, de fluidité, d’échange entre les frontières et de mobilité, ce 
processus est aussi décrit comme une ère de restriction de mouvement (Shamir, 
2005;   Cunningham, 2004), ce qui donne lieu, paradoxalement, à des situations 
 
d’exclusion dans un contexte d’interconnexion croissante. Jamais, avant notre 
époque contemporaine, il n’y avait existé autant d’incitatifs et de pression 
poussant à la mobilité internationale et, simultanément, jamais il n’y avait eu 
autant de restriction à la migration (Nayyar, 2002). C’est précisément cette 
situation qui prédomine en Amérique du Nord pour la majorité des Mexicains. 
En effet, dans un contexte de profonde intégration régionale, les États-Unis, et 
plus récemment le Canada, ont fermé leur frontière à la majorité des Mexicains 
en quête de mobilité, ce qui nous permet de prétendre que ces derniers sont 
confrontés à une exclusion de l’espace nord-américain. Alors que les barrières à 
la mobilité des Mexicains s’observaient, jusqu’à tout récemment, surtout en 
relation avec les États-Unis, l’attention s’est récemment tournée vers le Canada, 
alors que ce pays imposait, le 9 juillet 2009, un visa aux ressortissants mexicains 
désirant accéder à son territoire. Ce jour-là, le ministre canadien de l’immigration 
a justifié l’action de son gouvernement sous le prétexte que trop de Mexicains 







lui, les demandeurs d’asile1 provenant de ce pays étaient des migrants 
économiques n’ayant pas besoin de protection et procédant de cette façon à un 
abus du système d’asile canadien (Bonisteel, 2010; Collins, 2009; Citoyenneté et 
immigration  Canada,  2009a).    Ce  visa  a  eu  comme  effet  de  restreindre,  de 
manière radicale, les possibilités de mobilité des Mexicains vers le Canada. Par 
ailleurs,   au   cours   des   dernières   années,   le   processus   de   mondialisation 
néolibérale  a  provoqué  une  forte  accentuation  de  la  marginalisation  des 
Mexicains dans leur propre pays, ce qui a participé à accroître les incitatifs à la 
migration. Finalement, la sollicitation du statut de réfugié constitue, en quelque 
sorte, un mécanisme par le biais duquel les individus cherchent à ce que leurs 
droits soient respectés en faisant appel à un tiers État plutôt qu’à leur État formel 
d’appartenance. Dans le cas des Mexicains demandant l’asile au Canada, la 
majorité de ces demandes d’adhésion à la communauté politique canadienne a 
été jugée comme non légitime. 
 
Ces questions d’appartenance, de droits,  d’inclusion et d’exclusion sont 
intimement reliées au concept de citoyenneté, qui a resurgi comme thème 
prédominant dans les sciences sociales depuis les années 1990 (Isin et Turner, 
2002; Field, 2005), en réponse aux transformations provoquées par le processus 
de mondialisation, qui a été accompagné par une toute nouvelle série d’acteurs 
revendiquant l’inclusion et l’appartenance (Isin et Turner, 2002). La migration 




1  Un demandeur d’asile (synonyme de revendicateur du statut de réfugié) est l’individu qui se 
trouve dans le processus de convaincre le pays hôte que sa situation correspond bien à la 
définition du réfugié établie par la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Le 
réfugié, quant à lui, est la personne qui a réussi à persuader le pays hôte que sa condition 
coïncidait avec cette définition et se voit conséquemment accorder ce statut. Si l’asile est accordé, 
l’individu a le droit de demeurer dans le pays d’accueil et, éventuellement, d’accéder à la 
citoyenneté (Steiner, 2009). Si elle est refusée, il sera renvoyé dans son pays d’origine. 
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traditionnelles de la citoyenneté, basées sur l’État nation. Ce concept de 
citoyenneté   nous  servira   donc  d’outil   heuristique  afin  d’analyser   le   flux 
migratoire constitué par les demandeurs d’asile et réfugiés mexicains au Canada, 
en gardant constamment en tête le lien que celui-ci entretient avec la mobilité des 
Mexicains dans l’ensemble de l’Amérique du Nord. La notion de citoyenneté est 
polysémique, et plusieurs des manières dont elle peut être appréhendée seront 
mobilisées dans cette recherche. Nous examinerons, entre autres, la citoyenneté 
comme faisant référence à une série de droits, à un régime, à un processus 
hégémonique et finalement à une pratique. La citoyenneté sera également 
théorisée à différentes échelles : nationale, régionale, transnationale. Ce concept 
de citoyenneté sera exploité afin de comprendre la nature et les causes du flux 
migratoire constitué de demandeurs d’asile mexicains au Canada (plus 
particulièrement ceux résidant dans la ville de Montréal, Québec). Les questions 
à  la  base  de  cette  recherche  sont  les  suivantes :  pour  quelles  raisons  les 
demandeurs d’asile mexicains ont sollicité la protection du Canada et de quelle 
façon ces motifs peuvent-ils être reliés à la citoyenneté? Ont-ils agi à cause d’un 
manque de droits dans leur pays d’origine? De quel type de droits? L’exclusion à 
laquelle ils sont confrontés aux États-Unis a-t-elle un rôle à y jouer? Ce geste de 
demander l’asile au Canada correspond-il au concept d’acte de citoyenneté? Ces 
questions sont intimement reliées à la sous discipline de la géographie politique, 
dont certains des thèmes centraux sont le pouvoir, le territoire, les frontières, la 
résistance, les échelles et l’espace (Agnew, Mitchell & Toal, 2003). 
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Le  manque  d’études  traitant  des  demandeurs  d’asile  mexicains,  qui 
 
consiste en un phénomène nouveau et d’une ampleur importante dans les 
dernières années, constitue une grande lacune dans la littérature sur la migration 
en Amérique du Nord. Effectivement, la littérature sur la migration mexicaine, 
abondante, se  concentre très majoritairement sur  les migrants mexicains aux 
États-Unis, surtout sur la migration dite « économique ». En contrepartie, bien 
que très riche, la littérature canadienne sur la migration n’a presque pas porté 
attention à celle en provenance du Mexique, et ce malgré une hausse constante 
dans toutes les catégories (résidents permanents, étudiants, travailleurs 
saisonniers, revendicateurs du statut de réfugié) au cours des dernières années, 
ce qui amène Mueller (2005 : 33)  à affirmer que « the lack of information on the 
group represents a serious gap to our knowledge ». Le peu d’écrits qui y ont été 
dédiés  ont  mis  l’emphase  sur  les  travailleurs  agricoles  saisonniers.  Cette 
recherche permet également de transformer, complémenter et enrichir une 
conceptualisation du migrant mexicain, perçu de manière très profondément 
enracinée comme « économique » et sans papiers (Boehm, 2011). Par ailleurs, 
l’étude des liens entre l’intégration régionale nord-américaine et la migration 
mexicaine a traité presque exclusivement des relations entre le Mexique et les 
États-Unis. 
 
Notre étude permet en outre de rendre compte, par le biais du concept 
d’acte de citoyenneté, de la manière dont la citoyenneté peut être appréhendée 
en tant que pratique, et par des non citoyens, ce qui constitue une rupture avec 
les conceptualisations traditionnelles de la citoyenneté et demeure encore trop 
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peu documenté dans les sciences sociales. Elle permet aussi d’observer une 
citoyenneté façonnée d’en bas, plutôt qu’imposée d’en haut, par l’État. Par 
ailleurs,  le  fait  de  parler  de  citoyenneté  en  Amérique  du  Nord  constitue 
également un exercice intellectuel relativement novateur, qui apporte un 
contrepoids à un discours représentant cet espace, de manière prédominante, en 
termes exclusivement économique et sécuritaire. Par ailleurs, encore une fois, cet 
espace a surtout été appréhendé à partir du « haut », l’emphase ayant surtout été 
mise sur la façon dont l’élite économique exerce son pouvoir sur la majorité de la 
population. 
 
Cette recherche exerce aussi un rôle fondamental de par sa fonction de 
contrebalancer le discours stigmatisant et réducteur de l’État canadien et 
d’humaniser des sujets qui sont traités comme des numéros, des catégories par 
une machine administrative et bureaucratique. Ce travail qualitatif permet, bien 
qu’à l’intérieur de certaines limites, de redonner une voix à ces individus, de 
rapporter leurs expériences, qui sont beaucoup plus complexes que la réalité 
dépeinte par l’appareil  étatique. Cette étude nous démontre que nous avons 
beaucoup à apprendre des marges, tant au niveau politique que théorique. 
 
Notre analyse est aussi d’une grande pertinence car elle documente un 
phénomène qui figure au coeur de l’actualité politique canadienne des dernières 
années et qui s’inscrit dans le contexte d’une transformation accélérée et radicale 
des politiques d’immigration du Canada. Bien que notre problématique prenne 
place dans un contexte de guerre aux demandeurs d’asile sur toute la planète, 
cette véhémence est relativement récente au Canada, et constitue de ce fait un 
changement historique pour notre pays, reconnu jusqu’à il y a peu de temps 
encore, comme relativement généreux au niveau de l’accueil des réfugiés. Il se 
trouve que la figure du demandeur d’asile mexicain a justement été dépeint par 
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le   gouvernement   conservateur   comme   l’archétype   du   « faux   demandeur 
d’asile »,  servant  ainsi  de  base  à  la  justification  de  récents  changements 
drastiques dans le système canadien de protection des réfugiés2. En bref, de 
manière   extrêmement   révélatrice,   plusieurs   réflexions   présentées   dans   ce 
mémoire mettent en lumière la profonde crise que vit l’asile actuellement, autant 











Le chapitre 1 présentera une revue de la littérature scientifique portant sur 
 
les trois thèmes qui se recoupent à travers cette recherche, à savoir ceux de 
citoyenneté,  de  mondialisation et    de  migration  internationale.  Il  tentera  de 
définir ce qu’est la citoyenneté, malgré le fait que ce concept soit rempli de 
contradictions et défini de multiples manières (Nyers, 2004). Nous examinerons 
les transformations que subit la citoyenneté en cette période de mondialisation, 
entre autres occasionnées par le phénomène de la migration internationale. Plus 
précisément, nous nous intéresserons au débat concernant la (dé)territorialisation 
de la citoyenneté, de l’appartenance et des droits, pour les migrants, en cette 
 
 
2  La loi C-31 (aussi appelée « Loi visant à protéger le système d’immigration du Canada ») est 
entrée en vigueur le 28 juin 2012 et constitue une attaque systématique aux droits des réfugiés. 
Ses  détracteurs  l’appellent  d’ailleurs  « Loi  anti-réfugiés ».  Elle  comporte,  entre  autres,  les 
modifications suivantes au système de protection des réfugiés: des délais beaucoup plus courts 
pour la préparation des audiences et le traitement des demandes d’asile, la désignation de pays 
d’origine  « sûrs »,  « habituellement non  sources  de  réfugiés,  qui  respectent les  droits  de  la 
personne et offrent une protection de l’État » (CIC, sans date), nommés à la discrétion du Ministre 
de l’immigration. Les ressortissants de ces pays dits « sûrs » verront leur demande accélérée et 
n’auront pas accès à la Section d’appel des réfugiés à laquelle ont droit les autres demandeurs 
d’asile. Le Mexique a été nommé pays sûr le 14 février 2013. La loi C-31 comporte aussi la 
détention obligatoire des personnes comme issues d’ « arrivées irrégulières » (groupes de deux 
personnes ou plus identifiées à la discrétion du ministre) (CCR, sans date). 
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période  contemporaine.  Puis,  le  chapitre  II  cherchera  à  élucider  quelques 
éléments  contextuels  que  nous  considérons  importants  de  maîtriser 
préalablement à l’analyse du phénomène des demandes d’asile de Mexicains au 
Canada en lien avec la citoyenneté. Cette mise en contexte s’articulera autour des 
trois thèmes : les récentes transformations dans la citoyenneté au Mexique, la 
migration mexicaine aux États-Unis ainsi qu’au Canada, et, finalement, les liens 
entre la formation de l’espace nord-américain et la citoyenneté contenue dans cet 
espace  ainsi  que  dans  les  trois  espaces  nationaux  distincts.  Le  chapitre  III 
exposera les réflexions épistémologiques et les pratiques méthodologiques qui 
ont soutenu les différentes étapes de la recherche. Quant au chapitre IV, il 
présentera, analysera et discutera les résultats tirés du travail de terrain. Il 
étudiera d’abord les différentes façons dont l’exclusion de la citoyenneté 
substantielle au Mexique et l’écart de citoyenneté entre le Mexique et le Canada 
ont constitué des motifs pour demander l’asile au Canada. Par la suite, il 
expliquera comment les demandes d’asile sont une conséquence de l’exclusion 
des Mexicains de l’espace nord-américain. Ce chapitre mettra aussi en lumière 
les manières dont les demandes d’asile correspondent à la notion d’acte de 
citoyenneté. Finalement, il se penchera sur le résultat de cet acte de citoyenneté. 
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CHAPITRE 1. REVUE DE LITTÉRATURE : CITOYENNETÉ, 






 Ce projet de recherche s’intéresse à l’intersection entre les processus de la 
 
mondialisation, celui de la migration internationale et le concept de citoyenneté. 
Il cherche à comprendre comment la migration des demandeurs d’asile et des 
réfugiés mexicains à Montréal est reliée à la citoyenneté dans un contexte 
d’intégration régionale, entre des pays fortement inégaux, catalysée par la 
mondialisation des échanges. Cette partie du mémoire, à travers une revue de la 
littérature scientifique, s’attardera, dans un premier temps, à définir de manière 
détaillée ce à quoi fait référence le concept de citoyenneté. Par la suite, nous nous 
intéresserons aux façons dont la citoyenneté est en train de se voir transformer 
par le processus de mondialisation. Finalement, nous nous pencherons sur les 
diverses façons dont la migration internationale peut être reliée à la citoyenneté, 
notamment  sur  la  possibilité,  pour  les  migrants,  de  procéder  à  une 












Pour débuter cette revue de littérature, nous aborderons la définition d’un 
 
des concepts-clés de cette recherche, à savoir celui de citoyenneté. La citoyenneté 
est un concept contesté, dont la définition ne fait pas consensus et qui peut être 
abordé à partir de divers angles (Richardson, 2000). Nous procéderons, dans les 
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lignes qui suivent, à une présentation des diverses façons dont la notion de 
citoyenneté peut être appréhendée. 
 
Dans un sens très général, la citoyenneté est un concept qui fait référence à 
l’appartenance à une communauté politique, qui assure certains droits et 
privilèges à ceux qui remplissent certaines obligations (Johnston, Gregory, Pratt 
& Watts, 2000). Cette appartenance implique une relation avec le territoire, qui 
 
peut  inclure  un  éventail  d’échelles  (quartier,  ville,  État-nation  etc.)  (Mountz, 
 
2009). Originellement, dans la Grèce antique, l’échelle à partir de laquelle a été 
analysée la citoyenneté fut celle de la ville. Depuis la fin du 18ième  siècle, l’échelle 
de l’État-nation domine l’approche à travers laquelle l’appartenance politique est 
représentée.  Depuis le 18ième siècle, une des marques définissant la modernité est 
l’association entre citoyenneté et nationalité comme condition à l’intégration 
complète dans la société  (Holston et Appadurai, 1999). En effet, un des projets 
essentiels du processus de construction de la nation aura été de démanteler la 
primauté historique de la citoyenneté urbaine et de la remplacer par la 
citoyenneté nationale (idem, 1999). 
 
La  citoyenneté  a  généralement été  définie  comme comportant 3 
dimensions : la citoyenneté comme statut (l’appartenance formelle à l’État), la 
citoyenneté comme droits (les privilèges dérivés de ce statut) et la citoyenneté 
comme identité (aspects behavioraux des individus agissant et se concevant 
comme membres d’une collectivité - traditionnellement la nation - ainsi que les 
conceptions  normatives  d’un  tel  comportement  imputées  par  l’État)  (Joppke, 
2007).   Toutefois, au cours des dernières années, la citoyenneté est de plus en 
plus appréhendée d’une manière sociologique, où l’emphase est mise davantage 
sur les normes, pratiques, significations et identités reliées à la citoyenneté, et 
moins sur le statut légal (Isin et Turner, 2002; Secor, 2004). Plusieurs théoriciens 
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de la citoyenneté ont mis en lumière l’importance du processus de revendication 
des droits, donc des pratiques reliées à la citoyenneté, plutôt qu’uniquement des 
droits en soi (Isin et Wood, 1999). Cette approche nous permet de considérer la 
citoyenneté, plutôt qu’un produit fini, comme un processus social en constante 
transformation (Marston et Mitchell, 2004), à travers lequel les individus 
revendiquent, gagnent et perdent des droits (Isin et Turner, 2002). Ainsi, la 
citoyenneté est à la fois un concept sociologique et légal, impliquant un statut et 
des pratiques, qui interagissent ensemble (Isin et Wood, 1999). Finalement, il est 
important de mentionner que la citoyenneté est toujours exclusive, puisqu’elle 
distingue ceux qui appartiennent de ceux qui n’appartiennent pas à la 











Au-delà  des  divergences  par  rapport  à  sa  définition,  la  plupart  des 
 
théoriciens de la citoyenneté s’entendent sur le fait que l’œuvre du sociologue 
britannique T.H. Marshall (1893-1981) est centrale dans l’étude de ce thème 
(Kofman, 2003a; Martiniello, 2000; Isin et Turner, 2007). En effet,  la plus grande 
partie de la littérature sur la citoyenneté moderne est basée sur les écrits de 
Marshall, ou du moins y réfère (Field, 2005). 
 
Selon Marshall, la citoyenneté est « a status bestowed on those who are 
full members of a community. All who possess the status are equal with respect 
to rights and duties with which the status is endowed » (Marshall, 1950: 28). 
Ainsi, aux yeux de Marshall, la citoyenneté implique l’égalité formelle de tous 
ceux qui appartiennent à la communauté politique. Marshall décrit l’émergence 
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et l’évolution des droits citoyens en Angleterre, qui se produit en parallèle au 
développement du système capitaliste, s’adaptant aux nécessités de ce dernier 
(Oxhorn, 2003). En effet, dans les démocraties occidentales, les inégalités 
socioéconomiques croissantes associées au capitalisme ne pouvaient être 
légitimées qu’à travers une expansion graduelle des droits universels de la 
citoyenneté  (Oxhorn,  2003).  « While  not  eliminated,  social  inequality  was 
significantly reduced, so that citizenship itself became, in certain respects, the 
architect of legitimate social inequality » (Marshall, 1950: 9). Ainsi, ce processus 
d’octroi de droits allait mettre en place les fondations sociales et politiques sur 
lesquelles le capitalisme moderne allait se développer (Oxhorn, 2003). 
 
Selon Marshall, la citoyenneté comprend trois types de droits, apparus 
dans  une  séquence  chronologique,  qui  se  sont  accompagnés  d’institutions 
sociales qui ont permis leur exercice. La progression de ces droits a permis une 
incorporation graduelle de divers segments de la population, jusqu’à l’atteinte, 
au 20ième  siècle, d’une citoyenneté universelle, c’est-à-dire intégrant  la totalité de 
la population. Tout d’abord, le processus d’expansion des droits a débuté au 
18ième  siècle, avec l’apparition des droits civils (les droits nécessaires à la liberté 
 
individuelle : liberté de parole, de pensée et de foi, droit à la propriété, droit à la 
justice et à l’égalité devant la loi), qui s’exercent à travers les cours de justice et 
les tribunaux. L’économie capitaliste émergente nécessitait l’institutionnalisation 
des droits à la propriété permise par l’application des droits civils.  Par la suite, 
au 19ième siècle, sont apparus les droits politiques (droits relatifs à la participation 
et à l’exercice du pouvoir politique, droit de vote), qui sont associés aux 
institutions parlementaires et gouvernementales. Finalement, les droits sociaux 
(assurance  maladie,  chômage,  salaire  minimum,  pension  de  vieillesse, 
éducation),  qui  participent  à  une  certaine  redistribution  de  la  richesse  et 
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garantissent un minimum de bien-être économique et social, sont apparus au 
 
20ième siècle, principalement après la deuxième guerre mondiale, dans le contexte 
du   développement  de   l’État   providence   en   Angleterre   (et   ailleurs).   Les 
institutions qui y sont associées sont les services sociaux et le système éducatif. 
Ces droits sociaux représentent pour Marshall l’étape finale du développement 
des droits et marquent la fin de l’histoire de la citoyenneté; avec l’avènement de 












Bien qu’ayant  contribué  de  façon  majeure  à  l’étude  de  la  citoyenneté, 
 
Marshall n’a pas été épargné de critiques à l’égard de la façon dont il avait 
théorisé celle-ci. Dans les prochaines lignes, nous énumérerons certaines des 
lacunes qui ont été imputées à l’approche du sociologue anglais. Celles-ci 
s’avèrent fort pertinentes pour parfaire notre compréhension de ce concept. 
 
Un des reproches ayant été adressés à Marshall a trait à sa conception très 
passive de la citoyenneté, qui n’a pas pris en compte la saillance de la dimension 
participative de la citoyenneté (Delanty, 2000; Turner, 1990). Tel que l’affirme 
Delanty (2000: 19), pour Marshall, « social classes were the passive recipients of 
state-given rights ». En effet, Marshall a eu tendance à réduire la citoyenneté à un 
statut sous l’autorité de l’État et a de ce fait omis de souligner le fait que la 
citoyenneté était le résultat de siècles de mobilisation populaire menant à 
l’extension des droits. À part quelques références isolées, il a ignoré le rôle des 
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luttes et des conflits sociaux dans la définition et l’expansion des droits citoyens 
(Oxhorn, 2003). À ce propos, Turner (1990) établit une distinction entre une 
citoyenneté passive, développée « d’en haut » par l’État, qui  octroie des droits 
aux citoyens, et une citoyenneté active, développée « d’en bas », par les citoyens, 
à travers leurs revendications et leur participation à des mouvements sociaux de 
divers types. Il est essentiel d’examiner la citoyenneté à partir de ces deux 
perspectives différentes (Penninx, 1999). 
 
En outre, Marshall a été critiqué pour l’universalité proposée par son 
modèle (Field, 2005). Pour ce dernier, tous ceux qui possèdent le statut légal de 
citoyen jouissent des mêmes droits. Or, un des paradoxes de la citoyenneté 
consiste  en  ce  que  d’un  côté,  celle-ci  prévoit  l’égalité  formelle  de  tous  les 
citoyens, mais que de l’autre côté, à cause des inégalités sociales et économiques, 
la capacité d’exercer effectivement ces droits n’est pas la même pour tous les 
groupes et individus (Barbalet, 1988, dans Martiniello, 2000). En effet, plusieurs 
individus sont exclus, à cause d’inégalités, de la portée de la citoyenneté, même 
s’ils ont légalement droit à ses bénéfices. Ce constat nous amène à distinguer la 
citoyenneté formelle de la citoyenneté substantielle (Delanty, 2000; Jenson, 2007; 
Lister, 1997). Tandis que la première fait référence à l’appartenance formelle ou 
légale à une communauté politique, ou citoyenneté de jure, la seconde se rapporte 
à l’intégration complète des individus dans cette communauté, c’est-à-dire la 
capacité de participer et de contribuer à cette communauté ainsi que d’accéder 
aux droits et privilèges associés à la citoyenneté, ou citoyenneté de facto (Field, 
2005).  Jenson (2007),   qui situe la  citoyenneté dans le  cadre de l’État-nation, 
 
utilise l’expression « citoyens de seconde classe » pour décrire ces nationaux qui 
ne jouissent que de droits et d’une participation limités par rapport à ceux qui 
sont des citoyens à part entière, ou « citoyens de première classe ». 
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Marshall était préoccupé par les inégalités, mais il n’avait pris en compte 
que les exclusions reliées aux classes sociales, qui, selon lui, s’étaient vues 
remédiées par les droits sociaux (Delanty, 2000). Plusieurs auteurs, entre autres 
issus des écoles de pensée féministe et postcoloniale, ont fait pertinemment 
remarquer   qu’il   existait   d’autres   types   d’exclusions :   les   gens   souffrent 
d’injustices et d’inégalités non seulement à cause de la distribution inégale du 
capital économique, mais également du capital social, symbolique et culturel 
(Wood et Isin, 1999). Des groupes sont exclus de la citoyenneté à cause de 
caractéristiques reliées à l’identité, tels que le genre, l’identité sexuelle, la « race », 
l’ethnicité, la religion, l’âge, le handicap (Field, 2005). Painter et Philo (1995: 115) 
font référence à ces attributs sous la dénomination de « formes socio-culturelles 
de la citoyenneté », « wrapped up in questions about who is accepted as worthy, 
valuable and responsible member of an everyday community of living and 
working ».  Ainsi,  ceux  qui  sont  considérés  comme  de  « vrais  citoyens »  et 
peuvent en conséquence jouir d’une citoyenneté substantielle, sont ceux qui 
partagent certaines caractéristiques socio-culturelles, ceux dont le bagage 
historique, culturel, ethnique, linguistique, religieux etc. est considéré « le bon », 
celui qui est adéquat. La citoyenneté est refusée aux « Autres », à ceux qui ne se 
conforment pas à ces critères. En d’autres termes, l’inclusion/exclusion de la 
citoyenneté et les inégalités qui en découlent sont basées sur une valeur accordée 
à un certain idéal type de citoyen (Stasiulis, 2003), incarné dans les lois et 
politiques (Field, 2005).   Cet idéal type de citoyen, loin d’être universel, reflète 
plutôt les valeurs et positions sociales dominantes, ce qui fait de la citoyenneté 
un processus hégémonique (Secor, 2004). Ces formes « socio-culturelles » de la 
citoyenneté se distinguent de la forme plus politique de la citoyenneté, qui 
correspond  à  la  position  de  l’individu  vis-à-vis du  corps politique auquel  il 
prend part. En effet, elles constituent une forme de citoyenneté plus diffuse, qui 
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se centre sur la relation entre l’individu et sa communauté immédiate et se base 
sur   des  règles  et   normes  informelles,  partagées  par   la   majorité,  et   qui 
déterminent l’inclusion / exclusion (Painter et Philo, 1995 : 115). 
 
Marshall, selon plusieurs, a surtout mis l’emphase, dans sa définition de la 
citoyenneté, sur l’émancipation de l’homme blanc hétérosexuel (Field, 2005). 
Toutefois, tenter d’inclure tout le monde dans une définition universelle de la 
citoyenneté risque de causer préjudice, d’exclure et même d’opprimer des parties 
importantes de la population qui ne correspondent pas au groupe sur lequel le 
modèle de citoyenneté est basé (Field, 2005). Ainsi, depuis environ 30 ans, nous 
sommes témoins en Occident de l’émergence de politiques culturelles, où de 
nombreux groupes exigent des droits, qui vont de la représentation politique à 
l’affirmation  de  leur  différence.  De  nombreux  mouvements sociaux, tels que 
celui des femmes, des gays et lesbiennes, des minorités ethniques et racisées etc., 
dénoncent le fait que malgré un discours célébrant une citoyenneté universelle, il 
existe des formes systématiques de domination et d’oppression qui les 
marginalisent (Wood et Isin, 1999). Toutefois, peut-on véritablement reprocher à 
Marshall cette omission en prenant en considération qu’à son époque, les luttes 
pour la citoyenneté en Occident se centraient sur la redistribution et l’égalité et 
que la classe constituait l’axe principal de contestation? En revanche, en ce début 
de 21ième  siècle, ce sont surtout des groupes minoritaires qui exigent des droits à 
la différence et à la reconnaissance, utilisant la culture comme champ de bataille 
(Isin et Wood, 1999; Joppke, 2007; Turner, 2000). 
 
Qui plus est, Marshall a été critiqué pour sa vision évolutionniste; il avait 
en effet conceptualisé l’émergence historique de la citoyenneté comme un 
processus linéaire et irréversible et n’avait pas anticipé la possibilité d’un recul 
de celle-ci (Turner, 1990). Or, plusieurs facteurs actuels participent à ce que le 
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modèle de Marshall s’avère moins approprié de nos jours et nous avertissent que 
les droits associés à la citoyenneté ne doivent pas être pris pour acquis. Tel que 
nous l’examinerons ultérieurement lorsque nous nous pencherons sur 
l’intersection entre mondialisation et citoyenneté, les droits citoyens sont en train 
d’être sérieusement érodés par les politiques néolibérales. Finalement, on 
reproche à Marshall, dans son analyse de la citoyenneté, d’être resté confiné 
exclusivement à l’échelle de l’État-nation, ce qui s’avère de moins en moins 
défendable dans le contexte actuel de la mondialisation. À ce propos, nous 
discuterons un peu plus loin des échelles alternatives sur lesquelles peut prendre 











Étant  donné  que  la  citoyenneté  est  un  concept  qui  inclut  autant  qu’il 
 
exclut, il est primordial de se questionner sur les frontières de cette 
inclusion/exclusion. Jenson (2007) définit un régime de citoyenneté comme une 
série de lois et politiques, établies par l’État, qui déterminent qui a le droit de 
devenir citoyen (citoyenneté légale-formelle). Il définit également qui a accès aux 
droits et bénéfices qui accompagnent la citoyenneté (citoyenneté substantielle). 
Ce régime construit les frontières de la communauté politique, ce qui instaure un 
système d’inclusions et d’exclusions, qui  opère à deux niveaux. Tout d’abord, il 
existe une frontière externe, qui distingue l’intérieur de l’extérieur de la 
communauté, en donnant le statut de citoyen à ceux qui se trouvent à l’intérieur 
des limites territoriales. Ensuite, une différence interne est construite entre ceux 
qui vont bénéficier pleinement des droits associés à la citoyenneté et ceux qui, 
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malgré  leur  citoyenneté  légale,  ne  se  verront  pas  accorder  tous  ces  droits, 
constituant de ce fait des « citoyens de seconde classe ». 
 
Toutefois, tel que nous l’avons vu précédemment, la citoyenneté ne se 
réduit pas à la manière dont l’État la définit et l’impose « d’en  haut », mais 
correspond aussi aux façons dont elle est revendiquée « d’en bas ». Ainsi, les 
frontières de la citoyenneté ont toujours été et demeurent contestées (Wood et 
Isin, 1999). À ce propos, Field (2005) est particulièrement éclairante avec son 
concept de citoyenneté contre-hégémonique, qui, à travers les actions politiques 
des acteurs, tente de redéfinir les frontières de la citoyenneté en forçant le régime 
à  se  transformer  et  à  incorporer  ceux  qui  sont  exclus  et  marginalisés  des 
bénéfices de la citoyenneté. La citoyenneté contre-hégémonique, qui conteste les 
frontières de la citoyenneté « d’en bas », vise l’atteinte de l’égalité implicite dans 











Il est généralement reconnu que le processus de mondialisation, avec les 
 
transformations économiques, sociales, culturelles et politiques qu’il provoque, 
crée des défis pour la citoyenneté, en remettant en question le  lien direct et 
naturel qui a longtemps été assumé entre celle-ci et l’État nation (Beaubock et 
Guiraudon, 2009; Castles et Davidson, 2000; Jenson et Marques-Pereira, 2007; 
Mountz, 2009). En effet, la mondialisation vient ébranler nos repères par rapport 
à la souveraineté de l’État, aux frontières et à la gouvernance, mettant ainsi à 
l’épreuve nos conceptions traditionnelles de la citoyenneté (Scholte, 2001). 
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Mais quels sont ces défis auxquels fait face l’État nation, qui constituait 
jusqu’à tout récemment l’unité dominante de l’organisation socio-spatiale de 
notre monde contemporain (Gilmartin, 2009)? Tout d’abord, la mondialisation 
des échanges économiques et l’émergence d’une économie globale, caractérisée 
par la libre circulation des capitaux, biens, services et parfois de la main d’œuvre, 
fait en sorte que les gouvernements nationaux ne contrôlent plus complètement 
leur économie. L’État est désormais de moins en moins le lieu principal de 
l’activité économique. La souveraineté politique est aussi mise à l’épreuve par la 
subordination des États aux règles du marché (Constant, 1998; Sparke, 2004). 
 
En outre, la mondialisation crée de nouveaux sites, niveaux et structures 
de gouvernance (Staeheli, 1999). La gouvernance de la monnaie, la sécurité, la 
protection de l’environnement et plusieurs autres phénomènes, n’est plus 
circonscrite au cadre étatique et nécessite de plus en plus une gouvernance locale 
ou mondiale (Jenson & Marques-Pereira, 2007). Un nombre croissant de règles et 
de normes est établi par des organisations ou des institutions supranationales, 
telles l’Union européenne, la Cour internationale de justice ou l’Organisation 
mondiale du commerce, ce qui réduit la souveraineté des États nations. Par 
ailleurs, certains parlent de l’émergence d’une société civile globale, matérialisée 
par   l’activité   transnationale   de   mouvements   sociaux   (Delanty,   2000).   La 
migration internationale est un autre phénomène qui remet en question le lien 
naturel  entre  État  nation  et  citoyenneté.  Ce  thème  fera  l’objet  d’une  section 
entière étant donné sa centralité dans notre recherche. 
 
Une des contributions majeures de la géographie au champ des études sur 
la citoyenneté a été de mettre en lumière les différentes échelles où la citoyenneté 
se manifeste (Kofman, 2003b). À ce propos, même si jamais contenue 
exclusivement à l’intérieur des limites de l’État nation, la mondialisation est en 
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train de lui faire perdre sa prééminence comme site de la citoyenneté, qui est en 
train de se reconfigurer à de nouvelles échelles (Isin, 2008a) : locale ou globale 
(Staeheli, 1999), infranationale ou supranationale (Beaubock & Guiraudon, 2009; 
Desforges, Rhys & Woods, 2005) et urbaine (Holston et Appadurai, 1999).  Ces 
rééchelonnements de la citoyenneté ne signifient pas que l’État nation n’a plus 
d’importance, mais plutôt qu’il n’est plus le lieu exclusif ou nécessaire de la 
citoyenneté (Desforges, Rhys & Woods, 2005; Staeheli, 1999). Par ailleurs, les 
interconnections globales à la hausse entre les espaces et les gens provoquent un 
affaiblissement des notions d’espaces territoriaux fermés (Desforges, Rhys & 
Woods, 2005) et de ce fait, influencent nécessairement l’imaginaire territorial des 
individus (McNevin, 2007). Ces transformations   catalysent de nouvelles 
pratiques politiques (Desforges, Rhys & Woods, 2005). Ensuite, même si les 
aspects formels de la citoyenneté demeurent inscrits à l’intérieur de l’État nation 
(Staeheli, 1999), les dernières décennies ont été marquées par une érosion du rôle 
des gouvernements nationaux dans l’octroi d’une citoyenneté substantielle aux 
citoyens, en particulier en ce qui a trait aux droits sociaux (Staeheli, 1999; Turner, 
1990). La responsabilité de l’octroi de ces droits est en conséquence de plus en 
 
plus reléguée aux échelles infranationale (Desforges, Rhys & Woods, 2005), locale 
ou globale (Staeheli, 1999). Si nous déplaçons l’angle d’analyse de l’État aux 
individus, nous réalisons que ceux-ci, en réponse aux nouvelles opportunités 
créées par la mondialisation, font des revendications, cherchent de plus en plus à 
ce que leurs droits soient respectés à  de nouvelles échelles autres que l’État 
nation   (Brysk  &  Shafir,  2004;  Holston  &  Appadurai,  1999;  Kofman,  2003b; 
Staeheli, 1999). 
 
Ces  nouvelles  échelles,  nous  le  rappelons,  n’ont  pas  nécessairement 
 
éliminé  le  rôle  de  l’État-nation,  car  la  citoyenneté  peut  se  matérialiser  dans 
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plusieurs espaces à la fois, à de multiples échelles; « elle se situe au sein d’une 
pluralité  d’espaces  de  coexistence »  (Constant,  1998 :  53).  Les  échelles  de  la 
citoyenneté sont souples et dynamiques (Desforges, Rhys & Woods 2005). Yuval 
Davis (1999, 2000) et Painter (2002) ont d’ailleurs développé le concept de 
citoyenneté « multi-niveaux » (multi-layered citizenship) pour faire référence au 
fait que la citoyenneté englobe souvent plus d’une échelle d’autorité politique. 
 
Dans un autre ordre d’idées, un des effets de la mondialisation a aussi été 
de créer des inégalités dans la citoyenneté (Brysk & Shafir, 2004). Notamment, 
plusieurs ont observé un amenuisement des droits citoyens causé par la 
mondialisation. « Welfare entitlements are removed at the behest of international 
lenders, labor rights are curtailed, and trade agreements are concluded with little 
or no citizen participation » (Brysk & Schafir, 2004: 6). Par ailleurs, le 
néolibéralisme cause l’érosion des droits sociaux, politiques et même civils 
(Sparke,   2004).   Le  « fondamentalisme  du   marché »,   engendrant   de  fortes 
inégalités, a fait en sorte qu’une grande partie de la population se retrouve sans 
droits, exclue socialement (Somers, 2008). En cette ère de capitalisme mondialisé, 
la jouissance des droits, plutôt qu’universelle, est devenue extrêmement inégale, 
fragmentée et sélective (Marston & Mitchell, 2004). Le fait qu’elle soit désormais 
reliée, dans une large mesure, à des considérations économiques (Stasiulis, 1997) 
amène plusieurs à parler d’une marchandisation de la citoyenneté (Ducatenzeiler 
& Slakmon, 2004). D’une certaine façon, nous assistons ainsi à un retour à 
l’époque pré-marshallienne, où les droits citoyens étaient conférés uniquement 
aux  individus  des  classes  sociales  supérieures.  Ainsi,  l’égalité  de  tous  les 
citoyens, implicite au concept de citoyenneté et déclarée par Marshall, constitue 
de moins en moins une réalité. Pour Ong (2010), cette jouissance de droits en 
fonction de critères économiques néolibéraux, agit autant à l’échelle nationale 
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qu’à l’échelle globale. Qui plus est, étant donné que la mondialisation crée des 
inégalités à l’intérieur des État nations mais aussi entre ceux-ci, nous assistons de 
nos jours à un approfondissement des écarts de citoyenneté entre les habitants 











La  migration  consiste  en  l’une  des  caractéristiques  importantes  de  la 
 
mondialisation (Manzagol, 2003; Simon, 2008) et, par conséquent, les migrants 
représentent dans une large mesure des emblèmes de ce phénomène (Staeheli, 
1999). Comme les autres processus constitutifs de la mondialisation que nous 
 
venons de mentionner,   la migration pose un défi majeur aux conceptions 
modernes de la citoyenneté (Castles & Davidson, 2000; Mountz, 2009; Stasiulis & 
Bakan, 2003). En effet, la période contemporaine se caractérise par une mobilité 
humaine inédite, tant au niveau du volume que de la diversité géographique des 
migrants (Castles & Miller, 1998). Ce mouvement des gens à travers les frontières 
nationales remet en question le modèle traditionnel de citoyenneté basé sur 
l’appartenance territoriale à l’État nation. Dans les prochaines lignes, nous nous 
intéresserons à ce phénomène de la migration internationale, et examinerons les 
façons dont il déstabilise la nature de l’identité et de l’appartenance politique 









3 Les termes « Nord » et « Sud » font référence, tout au long du texte, à des configurations 
politiques et économiques plutôt que géographiques. 
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Il existe en général trois débats par rapport aux reconfigurations de la 
citoyenneté   occasionnées   par   la   migration :    ils   s’articulent   autour   du 
multiculturalisme, du transnationalisme et du postnationalisme (Nagel, 2004). 
« Ces trois courants ne  suggèrent aucunement  que l’État 
nation n’a plus d’importance, mais plutôt que la capacité de 
l’État à exercer un pouvoir exclusif sur les termes de 
l’appartenance, de l’accès aux droits, de la participation 
politique  et  de  l’identité  a  diminué  de  manière 
significative » (Nagel, 2004 : 233, traduction libre). 
 
Les trois courants laissent entendre qu’il n’existe plus de relation exclusive entre 
la  citoyenneté  et  le  territoire  et  que  les  sites  et  échelles  de  l’appartenance 
politique et identitaire se sont multipliés. Nous nous concentrons uniquement 
sur la perspective postnationale, qui perçoit une rupture entre les droits citoyens 
et  la  citoyenneté  formelle,  étant  donné  que  c’est  celle  qui  s’avère  la  plus 
pertinente pour notre recherche. 
 
Les approches critiques de la citoyenneté ont depuis longtemps souligné 
la nature exclusive de celle-ci et la conséquente marginalisation et exclusion des 
immigrants non citoyens dans les sociétés d’accueil (Nagel, 2004). Cependant, 
pour les théoriciens de la citoyenneté postnationale, dont les deux figures les 
plus connues sont Yasemin Soysal (1994) et David Jacobson (1996), cette tendance 
est en train d’être remise en cause, dans les pays occidentaux, par le 
développement d’un régime global de droits humains. Ce dernier restreindrait la 
capacité, de la part des États, d’exclure les étrangers et de ne pas leur accorder 
des droits politiques, civils et sociaux. Selon ces auteurs, le discours sur les droits 
humains, que l’on retrouve dans plusieurs accords, chartes et conventions en 
vigueur à une échelle supranationale, ont transformé la façon dont la citoyenneté 
est structurée dans les sociétés contemporaines. Celle-ci serait en effet de moins 
en moins liée au statut légal des individus, l’octroi de droits aux non-citoyens 
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s’opérant grâce à des principes universels de droits de la personne. Ce processus 
rendrait la distinction entre citoyen en non citoyen moins importante, ces deux 
groupes jouissant de plus en plus des mêmes droits. Cette vision sous-tend que 
les individus ont accès à des droits et à la participation dans les sociétés 
étatsunienne et européennes, même sans statut légal. En d’autres mots, on 
assisterait à un déclin de la citoyenneté formelle (Nagel, 2004).  Les droits et 
l’appartenance politique seraient de plus en plus déterritorialisés car étant de 
moins en moins basés sur l’appartenance formelle à l’État-nation. Une autre idée 
implicite au courant postnational est que ce régime global des droits humains 
aurait réduit le contrôle exercé par les États sur les politiques migratoires 
(Kofman, 2003a). Or, tel que nous le verrons un peu plus loin, cette façon de 
dépeindre l’état actuel de la citoyenneté en cette période de mondialisation est 
loin de faire consensus. Finalement, sans nécessairement soutenir que c’est ce qui 
s’observe dans la réalité, certains préconisent, au niveau normatif, un système 
postnational de citoyenneté afin de surmonter les tendances à l’exclusion de la 
part des États-nations (voir Castles 2001; Turner, 2002). 
 
Malgré une certaine déstabilisation de l’État-nation en cette période de 
mondialisation accélérée, il est nécessaire de considérer les façons dont, dans 
certains secteurs et pour certains groupes, l’État-nation continue à être l’entité 
qui structure la citoyenneté (Nagel, 2004). En effet, la thèse voulant que l’État soit 
érodé ne prend pas en considération la complexité des transformations actuelles 
(Nyers, 2004; Sparke, 2004). Sassen  (2006 : 283) nous informe en effet que les 
transformations de la citoyenneté résultant de la mondialisation combinent à la 
fois un processus de dénationalisation partielle et des moments de 
renationalisation, qui se manifestent quand les États rigidifient et sécurisent leurs 
frontières. Ainsi, pour plusieurs, dans le champ de la migration internationale et 
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de  son  contrôle,  non  seulement  les  pratiques  de  l’État  continuent  à  être 
structurées selon la constellation État-citoyen-territoire (McNevin, 2007; Stasiulis 
et Bakan, 2003), mais le rôle de ce dernier se serait même accru au cours des 
dernières années (Dauvergne, 2007; Marques-Pereira, 2007). En effet, les États 
continuent à défendre avec une main de fer le contrôle sur leurs frontières 
nationales et revendiquent le pouvoir de choisir qui est éligible à l’appartenance 
nationale comme partie prenante de leur souveraineté (Stasiulis & Bakan, 2003). 
 
Contrairement à la citoyenneté déterritorialisée à laquelle Soysal et 
Jacobson font référence, Cohen (1987) et Brubaker (1992, 1995), entre autres, ont 
plutôt observé, dans le cadre de leurs recherches en Europe et aux États-Unis, 
une distribution des droits différenciée et stratifiée. Ils utilisent par conséquent le 
terme « denizen » pour désigner les non citoyens qui ont accès à certains droits, 
mais pas la totalité de ceux dont jouissent les citoyens. Le fossé entre citoyens, 
denizens et étrangers a d’ailleurs augmenté dans les années 90 dans l’Union 
européenne et les sociétés recevant les plus grandes quantités de migrants 
(Kofman, 2003a). À titre d’exemple, aux États-Unis, depuis les années 90, les 
droits des migrants, autant autorisés que non documentés, sont de plus en plus 
restreints. Leur détention est à la hausse et les possibilités de déportation ont été 
récemment  facilitées  grâce  à  des  changements  législatifs  (Nagel,  2004).  Les 
limites du modèle postnational sont particulièrement évidentes dans le cas de la 
migration mexicaine aux États-Unis (Bakker, 2011). En ce qui concerne les 
conventions internationales, elles ne sont pas efficaces pour contraindre les États 
à protéger les droits des migrants (Kofman, 2003b). Manifestement, la réalité 
postnationale ne coïncide aucunement avec sa dimension normative (Stasiulis, 
1997). 
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D’autres académiciens, tels que Nagel, (2004) apportent des nuances à la 
théorie postnationale.  Pour cette dernière, s’il est impossible de contester que 
pour certains elle constitue une réalité, l’accès à l’appartenance politique et aux 
droits pour les non citoyens s’avère très inégal et beaucoup d’individus en sont 
exclus. Dans le même esprit, Shamir (2005), Bauman (2002), Cunningham (2004) 
et Sassen (1998)   critiquent fortement la conceptualisation de la mondialisation 
telle  que  caractérisée  par  la  fluidité,  les  échanges  entre  les  frontières  et  la 
mobilité. Ils nous rappellent que la période d’interconnections croissantes dans 
laquelle nous vivons s’avère simultanément une ère de restrictions de 
mouvement. La mobilité est un privilège très inégalement réparti entre les êtres 
humains (Balibar, 2002; Pécoud & De Guchteneire, 2005); l’hypermobilité est 
permise à une petite élite alors que la majorité des habitants de la planète est 
restreinte à l’immobilité, est assignée à résidence, pour utiliser l’expression de 
Simon (2008). Ainsi, les conclusions divergentes par rapport à l’expansion ou la 
restriction des droits des migrants dans les démocraties libérales dépendent de si 
l’on centre l’analyse sur les droits de ceux dont la mobilité est désirée par les 
États  et  les  corporations,  ou  sur  ceux  dont  la  mobilité  n’est  pas  souhaitée 
(Stasiulis & Bakan, 2003). Pour les non désirés, la citoyenneté postnationale 
demeure plus près du rêve que de la réalité. 
 
Schuster et Salomos (2002) attirent notre attention sur le fait que les débats 
sur les droits des non citoyens ont tendance à se centrer sur ceux qui résident 
légalement dans l’État d’accueil, plutôt que sur les migrants clandestins et les 
demandeurs d’asile, dont la condition empire progressivement. En outre, le 
discours d’inclusion des postnationalistes se concentre sur les individus qui se 
trouvent déjà à l’intérieur des pays occidentaux   (Shamir, 2005; Schuster & 
Solomos, 2002). Ils ne font que rarement mention des migrants potentiels, qui 
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voudraient avoir accès aux conditions privilégiées des pays du Nord, mais dont 
l’accès est bloqué de manière de plus en plus drastique, par des barrières 
physiques de plus en plus rigides, voire militarisées (Kofman, 2003b). Pour eux, 
la mondialisation est plutôt synonyme d’exclusion. Ceci nous rappelle qu’il n’est 
pas possible d’ignorer l’importance des contrôles migratoires lorsque l’on se 
penche sur les questions de migration et de citoyenneté (Schuster & Salomos, 
2002). 
 
Mais sur quels critères se base ce régime global de mobilité (Shamir, 2005) 
extrêmement hiérarchisé?   La littérature scientifique nous apprend que les 
inégalités  dans  l’accès  à  l’appartenance  (ou  citoyenneté)  transnationale  ou 
globale    se    basent    sur    trois    dimensions :    la    catégorie    migratoire,    la 
(non)possession  d’une  haute  valeur  ajoutée  (capital  humain  ou  économique) 
ainsi que la situation géopolitique du pays d’appartenance (appartenance à un 
pays du Nord ou du Sud). 
 
En ce qui concerne le premier critère, ce sont surtout les demandeurs 
d’asile dont la mobilité n’est pas désirée. Babacan (2007) nous éclaire sur la 
manière dont, pour les demandeurs d’asile, la citoyenneté continue à être utilisée 
par les États nations comme une notion politique servant à affirmer leur 
souveraineté et à les exclure, malgré leur engagement, au niveau juridique et au 
plan discursif, à collaborer dans le but de protéger les réfugiés4. Toutefois, 
l’attitude envers ces derniers n’a pas toujours été celle que nous connaissons 
aujourd’hui.  Le  traitement  qui  leur  est  accordé  s’est  grandement  transformé 





4    Bohmer  et  Shuman  (2008)  critiquent  l’hypocrisie  du  discours  humanitaire  d’accueil  des 
demandeurs d’asile par les États occidentaux alors que, dans la pratique, ces mêmes pays font 
tout ce qui leur est possible pour les rejeter. 
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développer aux lendemains de la première guerre mondiale et qui a par la suite 
été fortement influencé par le second conflit planétaire5     (Crépeau, 1995). La 
Convention de Genève relative au statut des réfugiés, le principal outil juridique 
utilisé pour établir le droit international des réfugiés, a été élaborée en 1951 et 
son contenu a été profondément influencé par le contexte historique et 
géographique qui l’a vu naître, soit l’Europe des débuts de la guerre froide. Les 
deux contributions les plus importantes qu’elle apporte à la protection des 
réfugiés sont la définition du réfugié ainsi que le principe de non refoulement 
(Steiner, 2009). Ainsi, le terme réfugié s’applique à toute personne : 
 
« qui, craignant avec raison d’être persécutée6  du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social7  ou de ses opinions politiques, se 
trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut 
ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et 
se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, du fait 
de ladite crainte, ne veut y retourner » (Convention relative 
au statut des réfugiés, article 1). 
 
 
5 Le droit international des réfugiés a d’abord visé à protéger les victimes directes de la première 
guerre mondiale, qui avaient perdu une protection étatique de leurs droits (Crépeau, 1995). Par la 
suite,  l’avènement  du  nazisme  et  de  la  seconde  guerre  mondiale  ont  amené  les  instance s 
internationales à se pencher sur le cas de ceux qui, même s’ils bénéficiaient, en théorie, de la 
protection juridique formelle de l’État allemand, n’étaient, dans les faits, pas protégés par ce 
dernier (idem). 
6  La notion de persécution n’est pas définie dans la Convention ou dans le Protocole de 1967. Le 
HCR reconnaît qu’il n’existe pas de définition universellement acceptée par rapport à ce concept. 
À partir de l’article 33, on peut déduire qu’une menace à la vie ou à la liberté due à la race, la 
religion, la nationalité, l’opinion politique ou l’appartenance à un groupe social représenterait de 
la persécution (Steiner, 2009). 
7   Dans l’arrêt Ward (1993), la Cour suprême du Canada a établi trois catégories de groupes 
sociaux : « les groupes définis par une caractéristique innée ou immuable » (par exemple le sexe, 
l’orientation sexuelle ou les antécédents linguistiques); « les groupes dont les membres s'associent 
volontairement pour des raisons si essentielles à leur dignité humaine qu'ils ne devraient pas être 
contraints à renoncer à cette association » (par exemple, les défenseurs des droits de la personne) 
et « les groupes associés par un ancien statut volontaire immuable en raison de sa permanence 
historique » (CISR, 2012a). 
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Le principe de non refoulement fait référence à l’article 33 de la Convention, qui 
 
interdit les possibilités d’expulsion et de refoulement d’un demandeur d’asile ou 
d’un  réfugié  « sur  les  frontières des territoires où sa  vie  ou sa  liberté  serait 
menacée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance  à  un  certain  groupe  social  ou  de  ses  opinions  politiques » 
(Convention relative au statut des réfugiés, 1951, Article 33). 
 
La majorité des analystes du droit contemporain des réfugiés s’entendent 
sur le fait que, de nos jours, l’asile est une institution en crise (voir entre autres 
Chimni, 1995, 1998; Crépeau, 1995; Hyndman & Mountz, 2007; Withol de 
Wenden, 2002; Zolberg, 1989). Le désintérêt de l’Occident pour les réfugiés 
remonte toutefois aux années 70, qui ont vu l’apparition de nouveaux flux de 
demandeurs d’asile en provenance d’Asie, d’Afrique et du Cône Sud de 
l’Amérique méridionale; ils commençaient à provenir de moins de moins 
d’Europe et de pays communistes et de plus en plus du « tiers-monde » (Costa- 
Lascoux, 1987). Contrairement aux réfugiés européens, ils sont désormais 
majoritairement pauvres et sans éducation (Marfleet, 2006) et de moins en moins 
similaires, au niveau culturel, aux habitants des pays hôtes (Neumayer, 2004). 
Par  ailleurs,  cette  crise  a  été  alimentée  par  une  hausse  considérable  des 
demandes d’asile dans les pays occidentaux depuis les années 80 (Zolberg, 1989). 
Finalement, la fin de la guerre froide a fait perdre toute valeur idéologique aux 
réfugiés, qui, auparavant, fuyant surtout les régimes communistes et se voyaient 
accueillir dans les pays d’Europe de l’Ouest en défenseurs de la liberté. Tous ces 
facteurs réunis font que les réfugiés ne sont désormais plus les bienvenus dans la 
« forteresse occidentale » (Crépeau, 1995). Conséquemment, les pays du Nord 
ont,  depuis  quelques  années,  mis  sur  pied  de  multiples  stratégies  visant  à 
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empêcher les demandeurs d’asile d’atteindre leur territoire (Crépeau, 1995; 
Hyndman & Mountz, 2007); l’exigence de visa pour la plupart des pays 
producteurs de réfugiés constitue l’une d’entre elles. Quand les pays n’arrivent 
pas à intercepter les demandeurs d’asile avant qu’ils accèdent à leur territoire, ils 
font usage de stratégies alternatives afin de restreindre les chances des individus 
d’obtenir le statut de réfugié. 8  Par exemple, il exigent des preuves de plus en 
plus poussées des persécutions alléguées afin d’admettre les individus comme 
réfugiés alors qu’à l’époque de la guerre froide, le simple fait d’être ressortissant 
d’un pays ennemi était  suffisant  pour  être  accepté  comme  réfugié  (Mathieu, 
1991 : 107).        
 
Un autre facteur qui participe à rendre inefficace la protection des réfugiés 
est relié au fait que l’outil qui sert de base à la mise en application du droit des 
réfugiés, la Convention de Genève, créée pour répondre au contexte que nous 
évoquions plus tôt, est fortement désuète9 (Crépeau, 1995; Castles, 2007; Zolberg, 
Suhrke & Aguayo, 1989). Depuis ce temps, les formes de violence causant des 
déplacements de population se sont complètement transformées. La définition 
utilisée pour déterminer qui constitue un réfugié devrait être modifiée pour 
refléter  les  réalités  actuelles.  En  effet,  la  Convention  de  Genève  définit  les 
réfugiés de manière très restreinte; les causes de persécution admissibles se 
limitent  aux  cinq  facteurs  nommés  antérieurement.  Or,   de  nos  jours,  la 




8 Les modifications à la politique de protection des réfugiés apportées par la Loi C-31 au Canada 
illustrent très bien cette tendance. 
9  La Convention de Genève de 1951 ne s’appliquait à sa création qu’aux personnes devenues 
réfugiées en Europe à la suite d’évènements survenus avant le premier janvier 1951. Cependant, 
alors que des exodes massifs continuaient à se produire aux quatre coins du monde, en lien, entre 
autres, avec la constitution du bloc communiste, le Protocole de New York de 1967 a étendu la 
portée de la Convention en levant ces limites géographiques et temporelles. Ceci constitue 
l’unique mise à jour effectuée depuis l’adoption de la Convention en 1951. 
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représente qu’une des manifestations d’un phénomène plus large : l’absence de 
protection de l’État (Shacknove, 1985). Par conséquent, la Convention de Genève 
exclut d’importants phénomènes produisant des migrations forcées (Crépeau, 
1995; Marfleet, 2006; Steiner, 2009; Zolberg, Suhrke & Aguayo, 1989) tels que la 
 
guerre, la violence politique qui n’est pas dirigée vers un individu en particulier, 
la violence généralisée, les conséquences d’un projet de développement, les 
catastrophes environnementales. Néanmoins, le besoin de protection de ces 
personnes ne diffère pas de celui des individus dont la situation coïncide avec la 
définition officielle (Crépeau, 1995; Zolberg, Suhrke & Aguayo,  1989). En outre, 
si nous établissons la persécution - une menace à la vie ou à la liberté - comme 
dénominateur commun à tous ces individus, il faudrait aussi y inclure les 
personnes à  qui  ont  été  retirées les conditions économiques nécessaires à  la 
survie (Zolberg, Suhrke & Aguayo, 1989). Étant donné ce qui a été soulevé 
auparavant, il n’est pas étonnant de constater que les pays du Nord n’ont 
aucunement l’intention de mettre à jour cette définition, son caractère très 
restrictif convenant parfaitement à leur objectif de restreindre l’admission des 
réfugiés. 
 
Dans ce contexte où les demandeurs d’asile et les réfugiés constituent 
désormais une catégorie migratoire non désirable, ces derniers sont de plus en 
plus accusés d’être de « faux » réfugiés, c’est-à-dire des migrants économiques, 
non pas à la recherche de protection mais d’un meilleur niveau de vie (Castles, 
2003; Costa-Lascoux, 1987; Neumayer, 2005; Steiner, 2009; Wihtol de Wenden, 
 
2002; Zolberg, 1989). Ils sont représentés comme des abuseurs et des menteurs 
(Steiner, 2009).   Pour Neumayer (2004) et Castles (2007) ces affirmations sont 
faites dans le but de justifier des mesures restrictives et répressives envers ce 
groupe. Comme le soutient Fassin (2005: 375), « to make the repression socially 
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acceptable one has to disqualify asylum seekers ». Zolberg et ses collègues (1989), 
quant à eux, affirment que ces allégations, laissant entendre que les demandeurs 
d’asile sont en fait des « migrants économiques », pourraient s’avérer en partie 
fondées, puisque la hausse de leurs effectifs coïncide avec les politiques 
restrictives de possibilités de migrations de travail. Il est vrai que, face à des lois 
migratoires de plus en plus restrictives, l’asile devient un des seuls moyens pour 
avoir  accès  à  un  statut  légal  dans  les  pays  occidentaux,  à  part  pour  les 
travailleurs très qualifiés (Castles, 2007; Fassin, 2005). Or, pour Castles (2007), 
cette augmentation du nombre de demandeurs d’asile peut s’expliquer en partie 
par le fait que, face aux restrictions migratoires, la condition de réfugié doive 
désormais être mobilisée par les individus fuyant la violence politique, alors que 
ce n’était pas le cas par le passé, puisqu’ils pouvaient accéder au pays d’accueil 
comme travailleurs10. Ceci nous démontre que la hausse des demandes d’asile 
provoquées par la restriction de la migration de travail ne signifie pas 
nécessairement  que  ces  requêtes  soient  effectuées  sur  la  base  d’une  fausse 
identité. Il nous illustre par ailleurs le caractère flou de la frontière existant entre 
les migrations économiques et de refuge, thème sur lequel nous reviendrons 
dans les prochaines lignes. 
 
Dans la plupart des analyses des migrations internationales, on discerne 
une nette distinction entre la migration qualifiée de volontaire, c’est-à-dire 
relevant d’un choix, dans le cadre de laquelle les facteurs économiques seraient 
prédominants, et la migration forcée, qui est surtout associée à des facteurs 
politiques (Bailey, 2001; Castles, 2007; Dowty, 1987; Middleton, 2005; Richmond, 
1988).  Toutefois,  pour  plusieurs,  ces  catégories  ne  sont  pas  mutuellement 
 
 
10 Castles (2007) donne l’exemple de nombreux Portugais, qui, dans les années 50 et 60, ont migré 
vers la France avec un statut de travailleurs malgré le fait qu’il s’agissait en fait de réfugiés fuyant 
la dictature de Salazar. 
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exclusives; peu de migrants sont complètement libres ou complètement 
contraints11. Ils ont la plupart du temps des motivations mixtes : ils se déplacent à 
la fois pour des raisons économiques et politiques, afin d’être protégés et 
d’accéder à un meilleur niveau de vie (Ahmed, 1997;  Adelson, 2004; Bailey, 2001; 
Castles, 2007; Dowty, 1987; Menjívar, 1993; Richmond, 1988; Steiner, 2009). Ce 
phénomène est connu sous le nom de flux migratoires mixtes (Van Hear, 
Brubaker & Bessa, 2009). Souvent, les pays avec des économies faibles, des 
inégalités grandissantes, une pauvreté généralisée et des appareils d’État faibles 
ont tendance à avoir de hauts niveaux de violence et de violation des droits 
humains,  ce  qui  crée  des  contextes  où  la  pauvreté,  l’inégalité  et  le  conflit 
coexistent  (Castles,  2009;  Van  Hear,  Brubaker  &  Bessa,  2009).  En  outre,  les 
sphères politique et économique sont si intrinsèquement reliées et 
interdépendantes qu’il est souvent impossible de les séparer. Finalement, cette 
différenciation entre migration forcée et volontaire est intenable car il est possible 
de parler de migrations économiques forcées, conséquences de la structure du 
système économique (Ahmed, 1997). Richmond (1988) réfute catégoriquement 
cette   fausse   dichotomie   entre   migrant   et   réfugié;   pour   lui,   au   niveau 
sociologique, il n’existe pas de différence entre ces deux types de migrants. 
 
Pour plusieurs auteurs, ces catégorisations rigides et antagoniques, 
rarement pertinentes dans la réalité, seraient plutôt des créations issues de la 
volonté, de la part des États, de contrôler les migrations internationales12 
(Adelson,  2004;  Castles,  2007;  Van  Hear,  Brubaker  &  Bessa,  2009).  Elles 




11  D’ailleurs, aucune action humaine n’est complètement libre; celles-ci subissent toujours des 
contraintes structurelles. 
12 La catégorisation en droit des étrangers en général répond à des objectifs de contrôle de la part 
de l’État (Barbou des Places, 2008). 
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d’être neutres, cachent des objectifs politiques (Goodman & Speer , 2007; Castles, 
 
200713). Elles permettent aux États de distinguer des groupes de personnes 
auxquels correspondent des régimes institutionnels et légaux distincts, se 
traduisant par des droits différents. Pour Marfleet (1998: 71), « Differentiation 
between economic migrants, refugees and others becomes meaningful for those 
most determined to perpetuate systems of exclusion ». Cette volonté de séparer 
les  migrants  économiques et  politiques est  d’ailleurs  récente  et  remonte  aux 
débuts de la crise de l’asile (Castles, 2007), ce qui renforce l’argument que cette 
division est artificiellement créée dans le but d’exclure les demandeurs d’asile. 
 
Le traitement privilégié octroyé aux réfugiés dans les politiques 
d’admission (Shacknove, 1985) est soutenu par un discours largement partagé 
que ces derniers ont une légitimité morale plus importante d’être admis que les 
immigrants14  (Goodman & Speer, 2007; Steiner, 2009). Cette représentation 
véhicule une hiérarchisation des souffrances (Morice & Rodier, 2005), stipulant 
que la violence politique est plus grave que la violence structurelle15. Pourtant, tel 






13   Castles (2007) qualifie cette division de discours au sens foucaldien du terme, c’est-à-dire 
impliquant une relation entre production de connaissance et pouvoir. 
14  Pour Zimmermann (2011), cette vision est produite par l’État qui, en procédant à des 
classifications et catégorisations, produit de la signification, du sens (meaning) par rapport aux 
individus inclus dans ces catégories. 
15  Concept élaboré par Galtung (1969), qui a cherché à élargir la notion de violence au-delà des 
formes physiques et directes de violence. La violence structurelle, « non agentielle » ou sociale 
(Hébert, 2010) se définit comme une forme de violence indirecte, beaucoup moins visible que la 
violence directe, sans agent immédiat clairement identifiable, mais présente dans les structures 
sociales, qui perpétuent une distribution inégale des ressources ou du pouvoir. Ce type de 
violence produit des effets analogues à la violence directe, c’est-à-dire la diminution du potentiel 
physique  ou  mental  des  êtres  humains.  Hébert  (2010),  dans  le  cadre  de  ses  recherches  au 
Guerrero, Mexique, y a découvert que ce type de violence est tout aussi mortel que la violence 
directe. 
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« Si l’accent est mis sur le danger sur la vie et la liberté, il 
existe peu de différences entre une personne dont la vie est 
menacée par manque de nourriture et une autre menacée 
d’exécution arbitraire en raison de ses opinions politiques ». 
 
Ensuite, mise à part la catégorie migratoire, les inégalités dans l’accès à la 
mobilité et à l’appartenance transnationale sont forgées en fonction des 
qualifications et de l’éducation des individus. Les pays du Nord cherchent de 
plus en plus à accueillir des individus très éduqués et qualifiés16, alors que ceux 
qui ne répondent pas à ces exigences se voient fermer la porte (Bauder, 2005; 
Gabriel, 2004; Sassen, 1998; Steiner, 2009). Cette préférence se base sur la 
conception néolibérale que les migrants qualifiés, qui ont investi dans leur capital 
humain, représentent un avantage comparatif pour les États forcés de rivaliser 
dans l’économie mondiale (Gabriel, 2004). Toutefois, il existe paradoxalement 
une forte demande dans les pays postindustriels pour une main-d’œuvre peu 
qualifiée (Hollifield, 2008; Steiner, 2009). Les emplois nécessitant peu de 
qualification et peu rémunérés, souvent occupés par les immigrants, qui ne sont 
jamais présentés comme partie prenante de l’économie globale, sont aussi 
nécessaires au fonctionnement de ce système que les activités de la finance 
internationale et celles des travailleurs hautement qualifiés de « l’économie du 
savoir » (Sassen, 1998). Cependant, les emplois et les individus reliés au premier 
secteur sont dévalorisés étant donné qu’ils ne produisent pas la profitabilité qui 
caractérise le secteur corporatif. Par ailleurs, les pays occidentaux, tels le Canada, 
ont de plus en plus tendance, afin d’occuper ces emplois, à avoir recours à des 





16 Il est pertinent de signaler que les personnes qui réussissent à se qualifier pour migrer dans les 
pays du Nord comme le Canada grâce à leur capital humain sont surtout des hommes provenant 
de pays occidentaux peuplés d’une population majoritairement blanche, ce qui permet de 
caractériser leurs politiques migratoires comme racistes et genrées (McDonald, 2009). 
35  
plus fondamentaux dans les pays d’accueil (voir Depatie-Pelletier, 2007, pour le 
cas canadien). La possession de capital économique représente également un 
facteur qui permet l’accès à la mobilité transnationale. Il fait de plus en plus 
consensus que les individus qui peuvent véritablement revendiquer et exercer 
des droits à travers les frontières, qui ont accès, en quelques sortes, à une 
citoyenneté globale, postnationale ou déterritorialisée, sont ceux dont la richesse 
permet de surmonter les contrôles migratoires, (Schuster & Salomos, 2002) ceux 
appartenant  à  la « classe capitaliste transnationale »  (Sklair,  2001).  Comme le 
rapporte   Ong   (1999),   ces   derniers   réussissent  à   « acheter »   de   multiples 
passeports (ainsi que les droits sociaux et politiques qui les accompagnent). Au 
Canada, par exemple, la possession d’au moins 50 000 dollars à investir dans 
l’économie du pays donne directement accès à la résidence permanente et aux 
droits qui en découlent (Marston et Mitchell, 2005). Finalement, ce sont 
généralement les habitants de pays du Sud qui se frappent aux murs des pays du 
Nord (Bauder, 2004; Cunningham, 2004; Pécoud & De Guchteneire, 2005; Shamir, 
2005), d’où l’usage de plus en plus fréquent d’expressions comme « The Wall 
around   the   West »   (Andreas   &   Snyder,   2000),   « Forteresse   Amérique » 
et « Forteresse Europe »,  ainsi qu’  « apartheid global »  (Balibar, 2002;  Nevins, 
2008; Richmond, 1994). 
 
Ce qui se dégage de cet examen de ce régime mondial de mobilité traduit 
bien les conclusions de Bauman (1992) soutenant que la mobilité et le pouvoir 
sont inter-reliés. Plus précisément, l’accès à la mobilité reflète, de manière 
générale, le pouvoir (Skeggs, 2004), en même temps qu’elle le renforce. En effet, 
la plupart du temps, les individus jouissant des formes sanctionnées de mobilité 
internationale sont caractérisés par une puissance soit économique, soit sociale 
(éducation)  ou  dans  les  relations  géopolitiques.  Il  existe  bien  entendu  des 
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exceptions à cet entrecroisement entre mobilité et pouvoir. Par exemple, les 
individus se déplaçant sans l’autorisation des États parviennent à avoir accès à la 
mobilité même dépourvus de pouvoir, mais ils se retrouvent alors complètement 
dépourvus de droits. Par ailleurs, ce qu’il est important de prendre en compte, 
lorsque l’on aborde les inégalités dans l’accès à la mobilité, c’est que ce n’est pas 
la mobilité en soi qui constitue le plus grand avantage, mais plutôt les privilèges 
auxquels celle-ci permet d’accéder. Dans un monde où la différence de 
citoyenneté entre le Nord et le Sud est si flagrante (Brysk & Schafir, 2004), l’accès 
à une vie transnationale ou globale permet aux individus d’acquérir des droits 
supplémentaires et aussi d’échapper à certaines obligations (Ong, 1999, 2006). 
Tel que le soulève Stasiulis (2008: 135), « different agents employ multisited, 
multidirectional, and transnational strategies to redistribute (or resist the 
redistribution of) the rights and burdens of birthright and acquired membership 
in different states in their best avantage ». Ainsi, la stratification de l’accès à la 
mobilité, en plus de refléter les inégalités globales, donne aussi lieu à une 
accentuation de ces inégalités (Kalm, 2012). 
 
En résumé, contrairement aux auteurs comme Appadurai (1996) et Ohmae 
(1995), qui observent une dissolution des frontières entre les États,  il serait plus 
réaliste d’emboîter le pas à Balibar (2002), qui soutient que les frontières ont un 
caractère polysémique; elles s’ouvrent ou se ferment en fonction des 
caractéristiques des individus telles la race, le genre, la classe, le pays d’origine 
etc.  des  individus  qui  veulent  les  franchir.  Alors  que  quelques  privilégiés 
jouissent d’une déterritorialisation partielle ou complète de l’appartenance, pour 
la majorité, la réalité correspond plutôt à une reterritorialisation de la citoyenneté 
(Sparke,  2004).  Bref,  pour  la  majorité  des  migrants  ou  des  aspirants  à  la 
migration, la réalité ne correspond aucunement aux dimensions normatives du 
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postnationalisme (Kofman, 2003b; Bakan & Stasiulis, 2003). Pour les populations 
pauvres et peu qualifiées, majoritairement des pays du Sud, l’accès à la mobilité 
accompagnée de droits dans   les sociétés postindustrielles est fortement limité 
tandis que pour les élites des classes des affaires et professionnelles, provenant 













Tel que nous l’avons vu précédemment, la citoyenneté et les régimes de 
 
citoyenneté sont toujours contestés (Wood & Isin, 1999). Ainsi, il n’est pas 
surprenant que les individus à qui l’on refuse l’appartenance et des droits sur la 
base du modèle traditionnel État-citoyen-territoire tentent de résister à ce régime 
de citoyenneté qui leur est imposé et mettent en pratique de nouvelles 
conceptions  de  l’appartenance  politique  (McNevin,  2007);  ils  cherchent  et 
trouvent des modes d’appartenance qui vont au-delà des régulations légales de 
l’État nation (Mountz, 2009). 
 
À cet effet, depuis plusieurs années, plusieurs auteurs (Balibar, 2004; 
McNevin, 2006; 2007; Nyers, 2008) ont commencé à s’intéresser aux gestes 
politiques posés par les migrants sans statut, demandeurs d’asile et réfugiés, qui 
remettent ainsi en question le cadre de référence voulant que seuls les citoyens 
puissent poser des gestes politiques légitimes. Que ce soit les manifestations 
entreprises en 2006 dans les grandes villes américaines par les migrants 
irréguliers, ou les grèves de la faim organisées en Australie par des migrants 
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détenus dans les pénitenciers, ces gestes ont en commun une remise en question 
des conceptions traditionnelles de qui appartient et qui n’appartient pas à la 
communauté politique (McNevin, 2007; Nyers, 2008). Ces non-citoyens qui 
expriment une voix politique et revendiquent des droits viennent déstabiliser les 
normes établies par rapport à la citoyenneté, à l’appartenance et la communauté 
politique (Nyers, 2008), qui affirment que seuls les citoyens appartiennent 
légitimement à cette communauté et ont en conséquence le droit d’émettre des 
revendications. Ce cadre rigide les positionne comme des « outsiders » même 
s’ils  sont  intégrés  à  la  société,  notamment  dans  des  « local  sites  of  a  global 
political economy » (McNevin, 2006 : 135). À travers leurs manifestations, ils 
nous envoient le message suivant : « Nous appartenons de fait à la communauté 
politique, même si légalement on ne nous reconnaît pas cette appartenance ». 
Toutefois, cette manière dont les non citoyens revendiquent des droits demeure 
peu documentée (Isin, 2002). 
 
Parallèlement à ces revendications, de plus en plus de voix au sein du 
milieu académique s’élèvent pour remettre en question l’association entre 
nationalité et exercice de la citoyenneté. Un mouvement grandissant, au sein des 
études sur la citoyenneté, critique les exclusions légitimées par la vision que la 
citoyenneté formelle est nécessaire à l’expression d’une voix politique. Certains 
penseurs proposent que la participation de facto à une société donne droit à la 
citoyenneté (Nyers, 2008; Schnapper, 2000). Le critère pour l’inclusion, plutôt que 
le statut formel et légal, devrait se baser sur le principe que « all affected people 
should be included in the demos » (Nyers, 2008 : 164). D’une manière encore plus 
inclusive,  Isin  (2008),  a  théorisé  le  concept  d’ «  acte de citoyenneté »,  qui se 
définit comme suit : « those moments when, regardless of status and substance, 
subjects constitutes themselves as citizen – or, better still, as those to whom the 
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right   to  have  rights  is  due »   (Isin,  2008 :   18).   Ce  concept  nous  semble 
particulièrement éclairant par rapport au thème de cette recherche et constitue 
selon nous un outil intéressant permettant d’analyser la façon dont les individus 
dont   l’appartenance   est   non   désirée   tentent   de   mettre   en   pratique   une 











Au-delà de ce débat sur la (dé)territorialisation de la citoyenneté en lien 
 
avec la migration internationale, une autre façon d’examiner l’intersection entre 
ces deux éléments est de se pencher sur la manière dont certaines configurations 
de la citoyenneté agissent comme catalyseurs des migrations. Pour Stasiulis 
(2008), une des façons d’envisager la migration internationale est de considérer 
les migrants comme répondant aux clivages de citoyenneté entre les pays du 
« centre » et ceux de la « périphérie ». Pour Graham (2000), la migration est une 
réponse directe à l’accroissement de ces inégalités dans la citoyenneté – aussi 
bien à l’intérieur des États nation qu’entre ceux-ci – inhérent au processus de 
mondialisation  néolibérale.  Cette  manière  d’envisager  la  migration  comme 
causée  par  un  manque  de  citoyenneté  dans  le  pays  d’origine  permet  de 
surmonter une des limites le plus importantes de la littérature sur la migration, 
qui établit une dichotomie entre la migration forcée, basée sur des raisons 
politiques (l’asile) et la migration volontaire, basée sur des motifs économiques. 
Associer les causes de la migration à la citoyenneté permet de réconcilier ces 
deux catégories de motivations et d’entrevoir les migrants comme des individus 
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cherchant à satisfaire à la fois des droits politiques et des droits économiques et 
 












La définition du concept de citoyenneté ne fait pas l’unanimité et peut 
 
faire référence simultanément à un statut, aux droits et obligations reliés à ce 
statut ou encore aux comportements, pratiques, normes et identités associés à 
l’appartenance à une communauté politique. Il peut aussi être conçu comme un 
processus de revendication de droits. Pour Marshall, le principal théoricien 
moderne de la citoyenneté, celle-ci est constituée d’une série de droits qui 
permettent l’intégration complète de tous les individus dans la société et garantit 
l’égalité entre ses membres. Toutefois, malgré cet idéal d’égalité, certains 
individus ne jouissent pas des mêmes droits que d’autres, et ce à cause 
d’inégalités  économiques,  sociales  ou  culturelles.  Cette exclusion  de  la 
citoyenneté  affecte  ceux  qui  ne  correspondent  pas  à  l’idéal  de  citoyenneté 
véhiculé par les secteurs dominants de la société. Par conséquent, la formation de 
la citoyenneté peut être considérée comme un processus hégémonique. 
Cependant, la citoyenneté, loin d’être uniquement produite d’en haut (par 
exemple par l’État ou les secteurs dominants de la société) est également 
construite à partir du bas, par les actions et luttes des individus revendiquant 
l’inclusion, l’égalité ainsi que des droits. 
 
L’inclusion / exclusion de la communauté politique sont produites par des 
régimes de citoyenneté qui construisent des frontières entre ceux qui bénéficient 
de la totalité des droits et ceux qui en sont privés. Toutefois, ces frontières de la 
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citoyenneté sont toujours contestées par ceux qui sont exclus de la communauté 
politique, qui, par le biais de leurs actions, donnent naissance à une citoyenneté 
contre-hégémonique, qui vise l’incorporation de ceux qui sont marginalisés des 
bénéfices de la citoyenneté. 
 
Le processus de mondialisation provoque une déstabilisation de la 
conception traditionnelle de la citoyenneté telle que circonscrite à l’intérieur de 
l’État nation; elle se reconfigure de plus en plus à d’autres échelles. Les 
gouvernements nationaux garantissent de moins en moins une citoyenneté 
substantielle à leur population. Les individus, quant à eux, font de plus en plus 
de revendications à des échelles autres que l’État-nation, notamment à travers la 
migration internationale. Les inégalités grandissantes dans la citoyenneté, autant 
à l’intérieur des États nation qu’entre ceux-ci, sont à la base des migrations 
internationales. Ainsi, l’accès à la mobilité internationale constitue une ressource 
primordiale dans l’accès, pour les individus, à différentes droits et avantages. 
 
Néanmoins, l’accès à des droits au-delà des frontières nationales, en 
d’autres mots, à une citoyenneté déterritorialisée, s’avère extrêmement inégal. En 
effet, en contraste avec l’hypermobilité d’une petite élite, pour la majorité des 
habitants du globe, dépourvus de richesse et de pouvoir, l’appartenance est plus 
territorialisée que jamais. Ceci est particulièrement vrai pour les revendicateurs 
du statut de réfugié. Ceci nous permet d’affirmer que la citoyenneté, autant à 
l’intérieur des États nation qu’au niveau global, est marchandisée, c’est-à-dire 
conditionnée par les normes du marché (Ong, 2010). En d’autres mots, ceux qui 
détiennent du capital peuvent jouir de droits non seulement dans leur pays mais 
également outre-mer. Cette stratification dans l’accès à la mobilité permet un 
accroissement des inégalités à l’échelle globale. Cependant, comme tous les 
régimes, ce régime global de citoyenneté est contesté et défié par les acteurs qui 
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en sont exclus. Ceux-ci revendiquent des droits au-delà des frontières de leur 
État d’appartenance formelle, et ce, en dépit de la permission ou non des États- 
nations. Cette façon de revendiquer des droits peu importe le statut formel 
d’appartenance coïncide avec la notion d’acte de citoyenneté, dont nous nous 











Afin  de  bien  pouvoir  comprendre  la  complexité  de  la  problématique 
 
abordée dans cette recherche, il nous apparaît primordial de présenter des mises 
en  contexte  reliées  aux  différents  sous-thèmes  qui  s’y  entrecroisent.  Pour 
parvenir à saisir les causes sous-tendant les demandes d’asile des Mexicains au 
Canada en lien avec la citoyenneté, il nous semble nécessaire d’examiner l’état 
actuel   de   la   citoyenneté   au   Mexique,   qui   constitue   l’aboutissement   de 
nombreuses transformations qui se sont produites dans les dernières décennies. 
La néolibéralisation de l’État mexicain, à laquelle a grandement pris part le 
processus d’intégration nord-américaine, a-t-elle modifié l’état de la citoyenneté 
mexicaine? De quelle(s) façon(s)?   Ensuite, dans le but de bien appréhender le 
thème de l’exclusion des Mexicains de l’Amérique du Nord en lien avec la 
(im)mobilité, nous dresserons un historique de la migration mexicaine vers les 
États-Unis, puis vers le Canada, avant de dresser un portrait de l’espace nord- 
américain et de la citoyenneté promue dans cet espace né de l’intégration 
économique néolibérale et façonné par celle-ci. En résumé, ce chapitre cherche à 
éclaircir les liens entre la nature de la citoyenneté des Mexicains, le processus 
d’intégration néolibérale nord-américain et l’accès à la mobilité/migration (et sa 








2.1- Les transformations dans la citoyenneté au Mexique et son état 






Dans la partie qui suit, nous porterons attention aux transformations dans 
 
la citoyenneté au Mexique17 à partir de la période post-révolutionnaire jusqu’à 
nos jours, afin d’examiner si ces mutations dans la citoyenneté pourraient nous 
aider à comprendre les tendances récentes dans la migration des Mexicains vers 
le Canada et les États-Unis.  
 
Suite à la Révolution de 1910-1917, le Mexique a vu s’instaurer une forme 
particulière  d’autoritarisme,  qui,  contrairement  à  d’autres  pays  d’Amérique 
latine gouvernés par des régimes militaires, s’est démarqué par 
l’institutionnalisation,  les  formes,  les  pactes  et  la  légitimité  habituellement 
associés aux régimes démocratiques (Levy & Bruhn, 1999). Ce régime civil, mais 
non démocratique, était caractérisé par la présence d’un parti unique, le Parti 
révolutionnaire institutionnel (PRI), qui ne permettait pas la compétition 
politique, occupait tous les postes au niveau fédéral et pratiquait la fraude 
électorale (idem, 1999).   
 
À l’intérieur de ce système politique, le mode de relation de l’État avec les 
groupes sociaux relevait du corporatisme, un mode particulier de lier les intérêts 
de  la  société  civile  organisée  avec  les  structures  décisionnelles  de  l’État 
                                                          
17 Nous admettons d’emblée que cet exposé sur la citoyenneté est incomplet puisqu’il omet de 
traiter de l’exclusion historique des Autochtones au Mexique. Effectivement, c’est sur l’exclusion 
de ce groupe que s’est construite – et continue de se construire – la nation (voir Bonfill Batalla, 
1987; León Portilla, 2011). Toutefois, étant donné que nous n’avons rencontré aucun Autochtone 




(Schmitter, 1974 : 86, traduction libre). Ainsi, chaque citoyen ou segment de la 
société, devait, pour avoir accès aux ressources de l’État, se rattacher à ce dernier 
à travers une organisation accréditée par celui-ci et chargée de le représenter (Ai 
Camp, 1996). Le parti officiel était divisé en trois secteurs, dominés par une 
organisation   de   masse :   paysan,   ouvrier   et   populaire.   Ces   organisations 
corporatistes, dépourvues d’autonomie, étaient complètement contrôlées par 
l’État,  qui  s’assurait  de  limiter  leur  pouvoir  économique  et  politique  et  la 
moindre remise en question de la position privilégiée des classes dominantes 
(Levy & Bruhn, 1999; Oxhorn, 2003). Ce système était également basé sur le 
clientélisme : les ressources de l’État étaient distribuées en échange du support 
politique pour le régime (Teichman, 2011). Par ailleurs, les droits économiques et 
sociaux  constituaient  la  colonne  vertébrale  de  l’État  corporatiste  (Domingo, 
1999).    Même  si  ses  intérêts  demeuraient  subordonnés  à  ceux  de  la  classe 
 
dominante, la main-d’œuvre organisée était le principal bénéficiaire de ces droits 
et jouissait d’un statut privilégié au sein du secteur populaire en général. Le reste 
de la population des classes subordonnées, non organisée, était exclu de ce pacte 
et des privilèges qui en découlaient (Gordon Rapoport, 2001). En résumé, ce 
système était très efficace pour contenir les forces sociales (Teichman, 2011). En 
leur accordant une quantité limitée de droits économiques et sociaux, l’État 
réussissait à modérer les demandes des groupes populaires pour plus de 
redistribution et d’équité sociale. Ce compromis permettait une certaine paix 
sociale et la légitimation du système, qui a connu une forte stabilité et longévité. 
Or,  ce  modèle  d’organisation  de  la  société  allait  subir  une  transformation 
radicale. 
 
Dans  la  période  suivant  la  deuxième  guerre  mondiale,  le  Mexique,  à 
l’instar de la majorité des pays d’Amérique latine, a adopté un modèle 
46  
d’industrialisation par substitution des importations, se basant sur une stratégie 
de développement économique favorisant la production industrielle pour 
consommation nationale et limitant le commerce international (Martin & Cadet, 
2009). En vertu de ce modèle, l’État détenait un rôle prépondérant dans 
l’organisation de l’économie et était tenu responsable du bien-être de la 
population (idem). Jusqu’aux années 80, ce modèle avait généré une expansion 
économique stable (Prud’homme, 1998) et contribué au renforcement de la classe 
moyenne (Oxhorn, 1998). Cependant, ce type de développement comportait 
également certaines faiblesses, comme une inflation constante et d’importants 
déficits commerciaux, ce qui allait mener à la crise de la dette du début des 











Suite à l’accumulation d’une dette extérieure énorme dans les années 70, le 
 
gouvernement de López Portillo (1976-1982) se retrouva dans l’impossibilité de 
payer celle-ci et déclara un moratoire sur son paiement en 1982. Le Fonds 
monétaire international et la Banque mondiale socialisèrent alors la dette, forçant 
une réorientation drastique de l’économie et son insertion dans le marché 
mondial, ce qui marqua les débuts du néolibéralisme au Mexique, accompagné 
des pratiques qui y sont associées : discipline fiscale, libéralisation du commerce, 
industrialisation basée sur les exportations, volonté d’attirer des investisseurs 
étrangers, privatisations (Oxhorn, 1998). Ces transformations de l’économie 
provoquèrent un affaiblissement des institutions corporatistes. En effet, l’État, 
dans ce contexte de crise et à cause des impératifs du nouveau modèle 
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économique qui  restreignait  son  rôle  au  minimum,  retira  ses  privilèges  aux   
acteurs qui en bénéficiaient jusqu'alors, abandonnant ainsi sa pratique d’achat de 
la paix sociale (Teichman, 2011). Les groupes concernés, considérant que l’État 
les avait abandonnés, cessèrent de supporter le système corporatiste. C’est ainsi 
que celui-ci fut remplacé par un modèle d’incorporation basé sur l’efficacité 
économique  et  centré  sur  le  marché,  reléguant  à  ce  dernier  la  tâche  de 
redistribuer les ressources économiques (Ducatenzeiler & Slakmon, 2004).   
 
Parallèlement à ces transformations, un processus de transition politique 
avait commencé à se dessiner depuis les années 70, qui vit l’émergence de 
mouvements ouvriers et paysans indépendants, lesquels commencèrent à exiger 
plus d’autonomie face à l’État ainsi que des droits politiques (Domingo, 1999). 
Afin de maintenir sa légitimité, le PRI autorisa, en 1977, des réformes électorales 
qui renforcèrent les partis d’opposition, qui ne cessèrent de gagner en puissance 
au cours des années 80 et instaurèrent un contexte électoral de plus en plus 
compétitif (Domingo, 1999). L’activisme croissant de la société civile, qui exigeait 
une démocratisation du régime, mena à de plus en plus d’ouvertures politiques 
(Teichman,    2011).    L’aboutissement de    cette    lutte    pour    la    démocratie 
électorale culmina en 2000 avec une première expérience d’alternance politique 
en plus de 70 ans.   
 
Sur  le  plan  économique,  le  passage  à  une  incorporation  basée  sur  le 
marché a engendré des conséquences qui ont considérablement altéré l’état de la 
citoyenneté pour la majorité des Mexicains. Tout d’abord, l’adoption du nouveau 
modèle économique a impliqué une flexibilisation du marché du travail, réalisée 
dans le but d’augmenter la compétitivité du pays dans le marché mondial ainsi 
que d’attirer les investisseurs étrangers (Alba Vega, 2003). Cette flexibilisation a 
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généré  d’importantes  répercussions  pour  la  population  mexicaine. 
Premièrement, elle  a  provoqué une  restructuration des salaires : à  partir  des 
années 80, on observe une diminution des salaires comme jamais cela ne s’était 
produit auparavant (De la Garza, 1994). Ces derniers deviennent insuffisants 
pour assurer la subsistance de larges segments de la population (CASA, 2001). 
Shefner  (2008 :  9),  s’appuyant  sur  une  analyse  de  Portes  et  Hoffman (2003), 
affirme qu’ « en 1998, les salaires réels équivalaient à 57% des salaires réels de 
1980; le salaire minimum en 1998 représentait 29.5% du salaire minimum de 
 
1980 »  (traduction  libre).  Ensuite,  la  flexibilisation  du  marché  du  travail  a 
provoqué un accroissement des emplois temporaires et à temps partiel ainsi que 
du travail informel, qui n’offrent aucune protection sociale (Bayon, 2009). Les 
emplois ne se sont pas uniquement précarisés, une quantité énorme d’entre eux a 
tout simplement disparu. La libéralisation du commerce a progressivement 
éliminé les petites et moyennes entreprises nationales, incapables de rivaliser 
avec les corporations multinationales (CASA, 2001). Les effets de l’ouverture 
commerciale sur l’agriculture mexicaine ont unanimement été qualifiés de 
désastre. L’expansion de l’agriculture capitaliste américaine et de ses produits 
dans les zones rurales a complètement détruit l’économie paysanne, rendue non 
compétitive. Par ailleurs, le modèle néolibéral a impliqué une marginalisation du 
rôle de l’État, qui a retiré la protection sociale dont bénéficiait une importante 
partie de la population18. Les services sociaux ont été mercantilisés et privatisés 
(Bayon, 2009; Ducatenzeiler &  Slakmon, 2004) : désormais, seuls les plus nantis y 
ont eu accès.     
                                                          
18 À titre d’exemple, sous le gouvernement de Miguel de la Madrid (1982-1988), le premier à mettre en 





Paradoxalement, en contraste avec les tenants de l’idéologie néolibérale, 
pour  qui l’efficacité  du marché  devait  réduire  les  inégalités,  le  processus de 
restructuration  économique  a  plutôt  contribué  à  augmenter  la  pauvreté,  les 
inégalités et l’exclusion sociale (Bayon; 2009; Oxhorn, 1993; Teichman, 2011). Plus 
précisément, ce sont les groupes les plus désavantagés socio-économiquement 
qui ont été le plus durement touchés par ces réformes (Ducatenzeiler & Slakmon, 
2004), alors que les élites économiques ont été avantagées par celles-ci (Oxhorn, 
 
1998). Effectivement, l’appauvrissement des masses des classes populaires et 
moyennes (Thomson, 2002) s’est accompagné d’une concentration inédite de la 
richesse aux échelons supérieurs de la société (Dussel, 2000). En 2000, 75 % de la 
population mexicaine vivait dans la pauvreté ou l’extrême pauvreté (Boltvinik, 
2000). En 2005, ce chiffre était monté à 80 % (Boltvinik & Hernandez Laos, 2000). 
 
Cet accroissement des inégalités, de la pauvreté et de la marginalisation 
économique et sociale a causé une hausse de la migration des Mexicains vers les 
États-Unis (Canales, 2000). 
 
Pour plusieurs, (Andreas, 1996; Oxhorn, 2003; Rochlin, 1997; Teichman, 
 
2011), cette augmentation de la pauvreté et des inégalités causée par les réformes 
néolibérales serait à la base d’une hausse de la criminalité et de l’insécurité, les 
démunis étant forcés à se tourner vers le crime pour survivre. En outre, elle serait 
en partie responsable d’une hausse de la violence, particulièrement envers les 
femmes (Olivera, 2006) ainsi que d’une aliénation et d’une désintégration sociale 
de plus en plus prononcées (Zermenio, 1996; Rochlin, 1997). Finalement, 
contrairement aux affirmations des néolibéraux, pour lesquels ce modèle de 
développement aurait été à la source du processus de démocratisation au 
Mexique, ce dernier aurait plutôt engendré de nouvelles formes d’autoritarisme. 
Effectivement, la mise en place et la poursuite d’un système économique qui 
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exclut la majorité de la population et profite à une petite élite exige un certain 
degré de force pour contrôler et réprimer le mécontentement social (Carlsen, 
2008; Hristov, 2005). La militarisation qui s’est opérée depuis quelques années au 
Mexique a été en partie dirigée vers la lutte anti-insurrectionnelle, la répression 
des leaders sociaux et des défenseurs des droits humains et la restriction des 
libertés civiles (Carlsen, 2008; Morales Hudon, 2008). 
 
Les droits civils, quant à eux, demeurent extrêmement précaires (Oxhorn, 
 
2003). L’accès à la justice est inexistant pour la majorité des Mexicains: l’État de 
droit et le système judiciaire sont dysfonctionnels (Amnesty International, 2007; 
Centro PRODH, 2010; Domingo, 1999). Le gouvernement et les fonctionnaires 
chargés de la mise en application de la loi sont inaptes ou corrompus. 
 
« Poor      training,      inadequate      resources,     inefficient 
procedures, and case backlogs are pervasive throughout the 
criminal justice system. In addition, official corruption, 
abuse of authority, limited transparency, a general lack of 
accountability, and even the direct involvement of public 
officials and law enforcement agents in criminal activity are 
sufficiently   common   to   justifiably   undermine   public’s 
thrust »  (Shirk & Rios Cazares, 2007:2). 
 
Selon Morris (2012),  le  Mexique actuel  est  caractérisé  par  un  contexte 
 
d’impunité généralisée, où 2% des poursuites criminelles aboutissent (Carlsen, 
 
2012). Il décrit l’impunité comme une situation où l’État est incapable de fournir 
la sécurité ou d’appréhender et juger ceux qui perpètrent des crimes, à cause de 
sa propre incompétence et faiblesse institutionnelle19 Il emprunte une citation de 
Bowden (2010: xiii) pour illustrer cette conjuncture: « imagine living in a place 
                                                          
19
 L’impunité fait aussi référence au fait que la loi ne s’applique qu’aux faibles tout en restant lettre morte pour 
les puissants (Scherer-Ibarra, 2009). Par exemple, les prisons mexicaines sont remplies à majorité de personnes 
pauvres.  
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where you can kill anyone you wish and nothing happens, except that they fall 
dead ». Même si l’impunité est susceptible d’affecter tout le monde, elle n’en 
demeure pas moins structurée en fonction de la  classe sociale des individus 
(Denis, 2008). Le peu de droits civils qui existent sont dans une large mesure 
distribués en fonction du niveau socio-économique des individus, phénomène 
qu’Oxhorn (2003) qualifie de marchandisation de l’État de droit. Les pauvres 
n’ont  pratiquement  jamais  accès  à  la  justice.  Lorsqu’ils  disparaissent,  on 
n’enquête  pas  sur  leur  mort.  La  corruption  des  autorités  rend  la  justice 
« achetable ». Dans un contexte où le crime est à la hausse, les plus nantis ont 
 
accès à des systèmes de sécurité privés, ce qui donne lieu à une privatisation de 
la  mise  en  application  de  la  loi  (Oxhorn,  2003).  Le  genre  et  l’ethnicité  sont 
d’autres axes de différenciation sociale qui accentuent le risque d’être victime 
d’impunité. 
 
Ce portrait de l’état actuel de la citoyenneté serait incomplet sans que 
nous abordions une tendance qui marque le paysage mexicain depuis quelques 
années, celle de la hausse importante des niveaux de violence et d’insécurité, 
notamment reliées au narcotrafic. Face à un accroissement du pouvoir des 
narcotrafiquants dans les dernières décennies, le président Felipe Calderón a 
débuté son mandat, en janvier 2007, en déclarant la « guerre » à ces derniers en 
envoyant 45 000 militaires dans les rues du pays afin de les combattre. À partir 
de ce moment, le Mexique est devenu la scène d’affrontements sanglants non 
seulement entre l’armée et les groupes délinquants mais aussi entre les diverses 
bandes criminelles qui se disputent les ressources stratégiques (territoires, routes, 
les places publiques) et les espaces de pouvoir (Estévez López, 2012a). Pour 
certains, cette militarisation a plus comme objectif de créer des conditions 
propices à l’investissement étranger ainsi qu’à l’expansion du capitalisme que 
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d’enrayer le trafic de drogue (Paley, 2012).  
 
Néanmoins, ces luttes ont déclenché une vague intense d’insécurité et de 
violence, qui, bien que surtout concentrée au début dans le Nord du pays, 
s’étend aujourd’hui à l’ensemble du territoire national. Ce contexte a mené les 
cartels de drogue à diversifier leurs activités par  le  biais  de nouvelles 
pratiques : enlèvements et trafic d’être humains ainsi que prise en charge de 
fonctions traditionnellement accomplies par l’État, tel que la collecte de taxes 
(surtout aux commerçants, sous forme d’extorsion) et l’octroi de sécurité (en 
retour de paiements) (Estévez López, 2012a; Morris, 2012). En outre, la violence 
n’est pas uniquement l’œuvre des criminels, mais revêt un caractère mixte : elle 
provient également de l’État, entre autres des policiers et des officiers de l’Armée 
(Estévez López, 2012a) qui, tel que rapporté par Human Rights Watch (2011; 
1013), pratiquent la torture, les disparitions  forcées  et  autres  violations  des  
droits  humains.  Cette  situation amène plusieurs à décrire le Mexique 
contemporain comme caractérisé par la violence et l’insécurité généralisée 
(Boehm, 2011), où la corruption, la violence et l’impunité sont devenus 
profondément enracinées dans la vie quotidienne (Morris, 2012). Que l’on adopte 
la thèse selon laquelle l’État mexicain est affaibli par le pouvoir des 
narcotrafiquants et a perdu le contrôle sur une partie de son territoire, ou celle 
alléguant que l’État participe aux activités criminelles et les soutient, il n’en 
demeure pas moins que pour la population mexicaine, cette “guerre de la 
drogue” a engendré une crise grave et systématique des droits humains (Estévez 
López, 2012b, Carlsen, 2012). Selon Estévez López (2012b), ce conflit comporte 
des caractéristiques des nouvelles guerres (Kaldor, 2006), dans le cadre 
desquelles les violations des droits humains ne sont plus restreintes aux victimes 
des guerres plus traditionnelles (activistes, dissidents politiques); elles incluent 
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également des sujets impartiaux, voire même dépolitisés, tels que les migrants, 
les commerçants et les victimes de délits. Avec un bilan de plus de 230 000 
personnes déplacées par la violence (Estévez López, 2012b) et 95 632 
personnes assassinées, entre 2007 et 2011 (Le Monde, 2012), le journal français Le 
Monde   (2012) affirme que « Cette véritable hécatombe constitue, et de loin, le 
conflit le plus meurtrier de la planète au cours des dernières années ».  
 
Finalement, nous ne saurions passer sous silence le lien entre l’intégration 
économique nord-américaine et l’augmentation des activités et du pouvoir des 
narcotrafiquants, qui ont profité de la libéralisation du commerce et de la hausse 
des flux d’échange pour alimenter le marché étasunien des drogues illicites. De 
surcroît, la privatisation des entreprises publiques et la déréglementation du 
système  bancaire  mexicain  ont  facilité  le  blanchiment  des  profits  illicites 











La migration mexicaine vers les États-Unis représente le flux migratoire le 
 
plus important de la planète (Zuñiga Herrera, 2006). Nulle part sur le globe deux 
pays si inégaux au niveau économique ne partagent une frontière (Massey, Pren 
& Durand, 2002). En 2002, 99 % de la migration mexicaine se dirigeaient vers les 
 
États-Unis (Zamudio, 2002). Les lignes qui suivent dresseront un portrait de ce 
flux migratoire étant donné que les récentes transformations qui l’affectent ont, 
selon notre hypothèse, un rôle important à jouer dans la récente migration 
mexicaine vers le Canada. 
 
54  
La migration des Mexicains vers leur voisin du nord débute dans les 
années 1870 sous la forme de migration temporaire dans l’agriculture et l’industrie 
du chemin de fer. Par la suite, l’année 1942, qui marque l’entrée en guerre des 
États-Unis ainsi que le début d’un boom économique qui allait durer plusieurs 
décennies, voit naître le programme Bracero, traité binational entre les deux pays 
permettant l’importation de main-d’œuvre mexicaine dans l’agriculture aux États-
Unis. Ce programme prend fin en 1964 alors que plusieurs secteurs de l’économie 
du Sud-Ouest américain étaient devenus structurellement dépendants d’une 
main-d’œuvre mexicaine extrêmement peu coûteuse (Massey, Pren & Durand, 
2002). Cette date marque le commencement de l’ère moderne de la migration 
mexicaine, qui se caractérise par des restrictions des entrées toujours plus sévères, 
rendant la migration légale de moins en moins accessible (Durand & Massey, 
2004).  
 
Cependant, les diverses crises économiques que traverse le Mexique, 
conjuguées à l’effet des réseaux sociaux transnationaux qui se sont établis dans 
les années antérieures participent à une perpétuation de la migration, dont la 
nature deviendra de plus en plus clandestine, en conséquence de la restriction 
des admissions légales (Arreola, 2007; Zamudio, 2004). À titre illustratif, en 2004, 
56 % des immigrants Mexicains aux États-Unis ne possédaient pas de papiers 
(Hanson, 2006). 
 
Cette   hausse   de   la   migration   clandestine,   conjuguée   à   une   crise 
économique aux États-Unis dans les années 70, marque le début d’une ère de 
contrôle de la frontière, qui dure jusqu’à aujourd’hui (Nevins & Dunn, 2008). 
Paradoxalement, cet effort pour contrôler la migration des Mexicains s’intensifie 
au fur et à mesure que les deux pays s’engagent dans le chemin de l’intégration 
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économique et que les incitatifs à la migration s’accentuent pour les travailleurs 
mexicains déplacés et appauvris par ces transformations économiques. 
 
 Les attaques du 11 septembre 2001 provoquent une intensification de cette 
préoccupation  pour  la  sécurité  de  la  frontière  et  marquent  le  début  d’une 
véritable guerre aux immigrants clandestins, devenus les nouveaux ennemis 
intérieurs (Feltz, 2008, Lovato, 2008). On entame la construction d’un mur de 
sécurité entre les deux pays frontaliers et on assiste à la militarisation de la 
frontière ainsi qu’à une hausse des déportations et des rafles dans les lieux de 
travail, les domiciles (Nevins & Dunn, 2008; Lovato, 2008), et même dans la rue, 
les centres d’achats et les hôpitaux (Coleman, 2009). Ces pratiques ont comme 
but et effet de rendre la vie quotidienne des immigrants sans papiers 
complètement   instable   et   anxiogène   (Coleman,   2009).   Cette   surveillance 
engendre inévitablement du profilage racial, qui affecte par conséquent même les 
Mexicains possédant un statut légal. Avec la création du Department of Homeland 
Security, en 2002, on assiste à une criminalisation des migrants sans papiers, qui 
sont désormais passibles d’emprisonnement 17 (Feltz, 2008). Tant et si bien que, en 
2011, l’administration Obama a établi un record en ce qui a trait au nombre de 
déportations (Bennett, 2011). Toutes ces mesures répressives n’ont toutefois pas 
eu les résultats escomptés; la migration clandestine n’a pas diminué, elle n’est 
devenue que plus dangereuse. En effet, les décès sont de plus en plus nombreux 
du  fait  que  les  migrants  sont  repoussés  vers  des  zones  plus  dangereuses 
lorsqu’ils tentent de traverser la frontière. En outre, le coût des passeurs (coyotes) 
a considérablement augmenté à cause des difficultés accrues pour accéder au 
territoire étatsunien (Cornelius & Lewis, 2007; Durand et Massey, 2004) 
 
                                                          
17
 Par exemple, les migrants qui sont accusés du crime de ré-entrer aux Etats-Unis après en avoir été  
expulsés sont passibles d’une peine pouvant aller jusqu’à 20 ans de prison (Feltz, 2008). 
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Dans une perspective plus sociologique, l’intégration des Mexicains dans 
la société américaine a été historiquement marquée par de nombreux obstacles. 
Dans le Sud-ouest, où se concentrent majoritairement les Mexicains (ou les 
individus d’origine mexicaine), ceux-ci ont été, et sont toujours victimes de 
stigmatisation, d’exploitation et d’exclusion raciale (Barrera, 1979). Cette région 
des États-Unis a été historiquement caractérisée par une division ethnique du 
travail, où la population d’origine mexicaine s’est retrouvée concentrée dans les 
emplois les moins désirables, en tant que main-d’œuvre non spécialisée et peu 
rémunérée (Gutiérrez, 1995). Par ailleurs, la population mexicaine (et d’origine 
mexicaine) est, en général, très peu scolarisée et présente un haut niveau de 
pauvreté (Lopez & Stanton Salazar, 2001; Arreola, 2007). Ces caractéristiques, 
conjuguées à un contexte d’accueil très défavorable caractérisé par le racisme et 
la  discrimination,  ont  participé  à  bloquer  la  mobilité  sociale  de  ce  groupe 
national.  Selon     Lopez  et  Stanton  Salazar  (2001),  les  individus  d’origine 
mexicaine représentent un exemple parfait d’une assimilation segmentée, c’est-à- 
dire d’individus qui, malgré le passage du temps et même des générations, ne 
réussissent pas à s’intégrer structurellement et demeurent relégués au bas de 
l’échelle sociale. 
 
Si jusqu’à tout récemment les causes attribuées à la migration mexicaine 
aux États-Unis étaient surtout de nature économique, depuis quelques années, on 
entend de plus en plus parler de la hausse des demandes d’asile causées par la 
« guerre de la drogue » au Mexique (Becker & McDonnel, 2009; Norandi, 2010, 
McKinley, 2010). Il est aussi fait mention de la migration vers les États-Unis (avec 
ou sans documents) causée par la violence et l’insécurité (Boehm, 2011; Dillon, 













Jusqu’aux années 90, la migration mexicaine représentait un phénomène 
marginal au Canada (Goldring, 1999; Whitakker, 1988).Toutefois, à partir des 
années 1990, cette dernière a connu une hausse significative (Mueller, 2005). En 
effet, entre 1991 et 2001, le nombre de Mexicains au Canada a augmenté 
dramatiquement, faisant de ce groupe le plus important parmi les immigrants 
d’Amérique latine de langue espagnole et un des groupes dont le nombre de 
ressortissants augmente le plus rapidement au Canada (idem). Cette 
augmentation a affecté toutes les catégories migratoires -  résidents permanents, 
travailleurs temporaires, demandeurs et étudiants. 
 
Concernant la catégorie des demandeurs d’asile, qui est celle qui nous 
intéresse plus particulièrement, la littérature scientifique est presque inexistante. 
Les seules publications que nous avons trouvées consistent en deux chapitres de 
monographies d’Escalante (2000; 2004), qui affirment que les demandes d’asile 
de la part de Mexicains au Canada en 1996-1997 sont reliées à la persécution et la 
violence envers les femmes et les minorités sexuelles. Cependant, nous 
demeurons critiques face aux dires de cet auteur. Ses données ont en effet été 
recueillies à partir de sources indirectes : les bases de données REFLEX21      et 
REFQUEST22   produites  par  la  Commission  de  l’immigration  et  du  statut  de 
                                                          
21 « REFLEX » est une publication des Services juridiques qui renferme des condensés de 
décisions récentes en droit de l'immigration et de la protection des réfugiés. Il s'agit de condensés 
de décisions rendues par la Section de la protection des réfugiés (anciennement connu sous le 
nom de Section du statut de réfugié), la Section d'appel de l'immigration et la Section de 
l'immigration (anciennement connu sous le nom de Section d'arbitrage) de la Commission de 
l'immigration et du statut de réfugié (CISR) ».  http://www.irb- 
cisr.gc.ca:8080/Reflex/AuSujet_Reflex.aspx 
22 « REFQUEST » est une base de données contenant des documents de la série Questions et 
réponses publiée par la Direction des recherches. Les documents fournissent des renseignements 
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réfugié du Canada. Étant donné que les motifs à la base de la demande d’asile 
sont ceux que les individus ont déclarés aux autorités dans le but de voir leur 
revendication acceptée, et que leur histoire doit cadrer à l’intérieur de la loi qui 
régit l’asile, il est selon nous impossible de savoir si ce sont les véritables facteurs 
qui ont poussé les Mexicains à demander l’asile. Selon nous, Escalante devrait 
plutôt affirmer que ces motifs sont ceux invoqués pour demander l’asile plutôt 
que les motifs sous-tendant la demande d’asile. 
 
Dans la presse, autant mexicaine qu’étatsunienne et canadienne, plusieurs 
articles font mention du phénomène de la revendication du statut de réfugié des 
Mexicains au Canada. Par rapport aux causes qui auraient motivé cette forme 
particulière de migration, ces écrits signalent la corruption gouvernementale, 
l’insécurité, la pauvreté, l’inefficacité du système judiciaire, la criminalisation des 
mouvements sociaux ainsi que la violence associée au narcotrafic et au crime 
organisé qui a atteint un stade inédit à partir de la « guerre » au narcotrafic 
initiée par le président Felipe Calderón lorsqu’il a pris le pouvoir en décembre 
2006. Finalement, il a été également question de la présence d’intermédiaires qui, 
 
sur la base d’informations bien souvent fausses, encourageaient des citoyens 
mexicains à demander l’asile au Canada. À l’instar des pratiques de l’ensemble 
des revendicateurs du Statut de réfugié (Citoyenneté et immigration Canada), les 
ressortissants mexicains se sont installés majoritairement à Toronto et Montréal, 
qui constituent les deux uniques villes desservies depuis le Mexique par un 
direct (Notimex, 2008). 
 
Cette hausse des demandes d’asile de la part des Mexicains a fait l’objet 
                                                                                                                                                                                                    
précis et à jour sur des questions relatives au pays d'origine qui intéressent la CISR. La série 
Questions et Réponses comprend des exposés chronologiques et des dossiers sur les droits de la 
personne et des exposés ».  http://publications.gc.ca/site/fra/98694/publication.html 
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d’une couverture médiatique considérable en septembre 2007, lorsqu’environ 200 
Mexicains se sont présentés à la ville frontalière canadienne de Windsor, en 
Ontario, pour revendiquer le statut de réfugié. Plusieurs articles23, dépeignant la 
situation comme une « crise émergente », rapportaient alors que ces individus, 
sans papiers, vivaient dans la région de Naples, en Floride, et qu’ils auraient fuit 
en direction du Canada à cause des menaces de déportation de plus en plus 
intenses. Par la suite, la couverture médiatique s’est faite plus sporadique, pour 
effectuer  un  retour  en  force  lors  de  l’annonce  du  visa  aux  ressortissants 
mexicains. 
 
Dans une perspective davantage quantitative, les lignes qui suivent 
tenteront de dégager certaines tendances à partir des statistiques concernant les 
demandeurs d’asile mexicains. Tout d’abord, par rapport à la progression du 
nombre  de  demandes  d’asile,  il  faut  mentionner  que  celle-ci  est  clairement 
linéaire : les effectifs augmentent d’année en année. En 1994, 246 ressortissants 
mexicains ont demandé la protection du Canada (Mueller, 2005). En 1996, le 
Mexique a fait son entrée parmi les dix principaux pays sources de demandeurs 
d’asile au Canada, en neuvième position (946 demandes) (CISR, 2010a). Il gravit 
les échelons progressivement pour atteindre le premier rang en 2005, avec 3550 
demandes (idem). À la moitié de l’année 2009, soit en date du 30 juin, 5500 
individus avaient déposé une revendication du statut de réfugié (CIC, 2009b), ce 
qui laissait entrevoir plus de 10 000 demandes pour l’année. Finalement, l’effet 
du visa a limité les chiffres à 9322. À ce propos, le succès de l’objectif visé par 
l’imposition  du  visa est  incontestable;  le  nombre  de  Mexicains  parvenant  à 
demander l’asile au Canada a chuté drastiquement après juillet 2009 (Le Devoir, 
2009). 
 
                                                          
23
 Davey & Goodnough, 2007 
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Examinons maintenant les taux d’acceptation de ces requérants du statut 
de réfugié. Ceux-ci sont passés de 30 % en 1996  à 8 % en 2009, puis ont remonté 
légèrement dans les années subséquentes. À titre de comparaison, en 2008, le 
taux d’acceptation était de 56 % pour la totalité des autres pays excluant le 
Mexique (Citoyenneté et immigration Canada, 2009). Mais sur l’ensemble de la 
période, la majorité des demandes d’asile des Mexicains a été refusée. Voici un 
tableau, illustrant ces tendances et compilant des statistiques pour les années 
2000 à 2012, qui correspondent à la période à l’intérieur de laquelle les 
demandeurs d’asile et réfugiés que nous avons interrogés et observés ont 
demandé l’asile au Canada. 
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Tableau I :  Demandes  d’asile  déférées  et réglées au Canada (2000-


















2000 1317 1225 322 550 144 209 26% 45% 
2001 1649 1167 239 600 100 228 20% 51% 
2002 2345 1214 289 495 147 283 24% 41% 
2003 2558 2234 600 956 275 403 27% 43% 
2004 2916 2702 671 1338 245 448 25% 50% 
2005 3550 3 706 718 2 286 226 476 19% 62% 
2006 4951 3 299 934 1 695 153 517 28% 51% 
2007 7083 3 662 387 2 143 275 857 11% 59% 
2008 8125 5 707 604 3 397 356 1 350 11% 59% 
2009 9319 6 097 508 3 402 423 1765 8% 56% 
2010 1321 5 880 655 3 475 333 1418 11% 59% 
2011 804 6 096 1024 4 183 284 608 17% 68% 

















Source : Commission de l’immigration et du statut de réfugié, Section de la 




24  Le désistement consiste en une décision, de la part de la SPR (Section de la protection des 
réfugiés de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié) qui conclut que l’individu 
ayant déposé une demande d’asile ne désire pas que le traitement de sa demande se poursuive. 
Cela peut se produire, par exemple, si le demandeur d’asile ne se présente pas à son audience, s’il 
ne transmet pas le formulaire « fondement de la demande d’asile » ou s’il ne communique pas 
avec la SPR lorsqu’il est supposé le faire (CISR, sans date). 
25  Le retrait est effectif lorsque l’individu qui a demandé l’asile informe la SPR, par écrit, qu’il ne 
veut pas que le traitement de sa demande d’asile se poursuive (idem). 
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Selon nous, la théorisation de l’espace nord-américain est essentielle à la 
 
compréhension du phénomène des demandes d’asile mexicaines au Canada, et 
ce pour plusieurs raisons. Tout d’abord,  tel que nous venons de le constater, la 
restructuration néolibérale, fortement promue par le processus d’intégration 
régionale, a altéré l’état de la citoyenneté au Mexique. Ensuite, étant donné que 
les relations entre le Mexique et le Canada se sont profondément intensifiées 
dans le cadre de l’intégration nord-américaine, que la hausse importante de la 
migration des Mexicains vers le Canada coïncide avec la formalisation de cet 
espace, et que ce flux migratoire entretient, selon notre hypothèse, un lien avec la 
situation d’exclusion vécue par les migrants mexicains aux États-Unis,  nous 
avons cru important de nous pencher sur les caractéristiques de l’espace nord- 
américain, ainsi que sur les formes de citoyenneté qui y prévalent. 
 
La mondialisation est un processus qui donne lieu à une reconfiguration 
des territoires et une des formes que prend celle-ci est la régionalisation ou 
l’intégration régionale (Manzagol, 2003). L’Amérique du Nord représente sans 
aucun doute un exemple patent de cette régionalisation du monde, catalysée par 
la mondialisation économique. Malgré le fait que le processus de régionalisation 
avait déjà commencé à prendre place antérieurement (Bleckner, 2003), l’entrée en 
vigueur de l’ALENA (Accord de libre-échange nord-américain), le 1er   janvier 
1994, symbolise l’origine de l’intégration économique entre le Canada, les États- 
 
Unis et le Mexique. Premier accord de libre-échange entre deux pays hautement 
industrialisés et un pays en développement, (Gélinas, 2008), l’ALENA vise 
principalement à libéraliser le commerce et les investissements en Amérique du 
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Nord (Dreiling, 2008). Néanmoins, l’intégration économique promue par ce traité 
va au-delà de la dérégulation et du libre marché et implique aussi des réformes 
néolibérales des agendas nationaux des trois pays: privatisation, ouverture des 
marchés ainsi que la réduction des dépenses de l’État (Carlsen, 2008; Massicotte, 
2009). Par ailleurs, ce traité a participé à diminuer la force de la démocratie dans 
 
les trois pays (Gélinas, 2008). En effet, la protection juridique accordée aux 
multinationales permet de restreindre le pouvoir des États : en vertu de l’article 
11, les corporations et investisseurs étrangers ont la possibilité de contester des 
lois  gouvernementales  qui  pourraient  leur  être  désavantageuses.  En  bref, 
exemple  parfait  de  « globalisation  par  le  haut »  (Brecher  &  Costello,  1998), 
l’ALENA a été mis en place pour favoriser le capital nord-américain, c’est-à-dire 
les intérêts des corporations et des institutions financières, au détriment des 
besoins et des intérêts de d’autres secteurs socio-économiques (Blecker; 2003; 
Dreiling,  2008;  Fernández-Kelly  &  Massey,  2007).  L’accord  n’aborde  pas  (ou 
d’une manière très limitée), les thèmes de la main-d’œuvre, de la mobilité ou de 
l’environnement (Gabriel & McDonald, 2004). Enfin, L’ALÉNA représente une 
tentative de créer une intégration économique sans une intégration politique 
(Fernández-Kelly & Massey, 2007). En effet, tel que l’affirme Sparke (2005), ses 
architectes ont tenté de rendre crédible la thèse fallacieuse selon laquelle les 
États-nations signataires réussiraient à maintenir leur autonomie en dépit de 
l’intégration continentale. Ce discours ne reconnaît pas l’existence d’un espace 
politique commun (Martin, Lapalme & Roffe-Gutman, 2013). 
 
Suite aux attentats du 11 septembre 2001, la sécurisation des frontières 
constituait le mot d’ordre aux États-Unis. L’espace nord-américain émergent en a 
subi d’énormes répercussions (Andreas & Biersteker, 2003). Le fait que le Canada 
et le Mexique partagent de vastes frontières avec les États-Unis, conjugué à la 
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profonde intégration économique entre les trois pays, a forcé les deux voisins de 
la  superpuissance  à  aligner  leurs  politiques  sécuritaires  avec  celle  de  leur 
puissant voisin (Clarkson & Banda, 2004). 
 
Postérieurement  à  la  mise  en  place  de  l’ALENA,  la  signature  du 
Partenariat pour la sécurité et prospérité (PSP), le 23 mars 2005, a constitué la 
deuxième étape majeure dans le processus d’intégration nord-américaine et vise 
à maintenir et renforcer la libéralisation économique et les aspects sécuritaires 
entre les trois pays (Gilbert, 2007).   Le PSP se différencie de l’ALENA par 
l’inclusion de la variable "sécurité’, conçue comme une condition à la prospérité 
économique  (Morales  Hudon,  2007).  En  effet,  il  est  nécessaire  d’assurer  la 
sécurité  du  modèle  économique  en  réprimant  les  sujets  ou  groupes  qui 
s’opposent à ce dernier. Cette introduction d’un enjeu sécuritaire a participé à la 
militarisation du Mexique à laquelle nous assistons de nos jours (idem). Le choix 
du  modèle  de  partenariat  permet  de  minimiser  la  participation  des 
infrastructures politiques dans la gouvernance. En revanche, le rôle du marché et 
du secteur privés est accru (Gilbert, 2007). Ainsi, cette structure de gouvernance 
témoigne du rétrécissement de l’espace démocratique et de l’influence croissante 
du secteur privé en Amérique du Nord (Massicotte, 2009; Morales Hudon, 2008). 
 
Nous avons déjà mentionné que la classe capitaliste transnationale 
constitue le groupe qui a été le plus avantagé par le processus d’intégration nord- 
américaine, et ce, aux dépens du reste de la population, dans les trois pays. 
Maintenant, il est important de préciser que, même si au Canada et aux États- 
Unis, le modèle de libre-marché a aussi causé une augmentation de la pauvreté 
et des inégalités et défavorisé la majorité de la population, de manière relative, le 
Mexique  a  été  et  demeure  le  plus  grand  perdant  de  l’intégration  nord- 
américaine,  qui  a  engendré  des  effets  catastrophiques  pour  la  plupart  des 
64  
Mexicains (Dugas, 2004). Cette différence s’explique par le fait que dans les 
économies de libre-marché des pays du Nord, la société civile a réussi à limiter 
les dégâts en forçant un compromis entre l’État et le marché, ce que les pays du 
Sud comme le Mexique ne sont pas parvenus à accomplir (Lesemann, 2009). Par 
ailleurs, l’intégration nord-américaine implique des acteurs fortement inégaux et 
constitue  pour  le  Mexique  une  soumission  aux  deux  pays  du  Nord,  « une 
expression   renouvelée   de   l’inégalité   historique   des   rapports   sociaux   et 
historiques entre le Nord et le Sud » (Lesemann, 2009 : 34). 
 
La forte résistance, depuis le « haut », à toute forme d’intégration politique 
et l’emphase sur l’autonomie des trois États nations pourrait nous laisser croire 
qu’il est impossible de parler de citoyenneté à l’échelle nord-américaine. Or, ce 
n’est pas parce qu’il y a absence d’un régime formel de citoyenneté que cette-ci 
est absente de cet espace. Tel que nous l’avons vu précédemment, il est possible 
de considérer la formation de la citoyenneté comme un processus hégémonique, 
qui reflète les valeurs et les positions sociales dominantes dans une communauté 
donnée. 
 
À cet effet, tel que clairement démontré par Bhandar (2004), Gilbert (2007) 
et Brown (2003), le citoyen idéal produit en parallèle avec la construction de 
l’espace   nord-américain   correspond   au   modèle   d’« homoeconomicus »,   ou 
« homoentrepreneur »  (Read, 2009).  En  effet,  la  rationalité  néolibérale  est  un 
mode de gouvernance qui ne se limite pas à l’État, et prescrit aussi des sujets 
ainsi que des formes de citoyenneté idéalisées (Brown, 2004; Read, 2009). Ainsi, 
le  sujet/citoyen  produit  par  le  néolibéralisme26,  l’homoeconomicus,  est  un 
 
 
26  Se basant sur Foucault, Lemke (2001) et Brown (2004), caractérisent le néolibéralisme comme 
une forme de gouvernementalité, c’est-à-dire un mode de gouvernance, qui s’étend sur un 
continuum, allant de la sphère politique jusqu’à des formes d’autorégulation, qui dictent des 
manières  particulières  de  comportement  (Lemke,  2001).  Ainsi,  sous  le  néolibéralisme,  la 
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individu efficace, productif, entrepreneurial, qui agit de manière rationnelle, 
calculatrice et visant à maximiser ses intérêts personnels (Gilbert, 2007). La 
conformité, c’est-à-dire la capacité et la volonté de suivre les règles est aussi une 
caractéristique centrale de ce type de citoyen. Ainsi, ceux qui ont accès à la 
mobilité  à l’intérieur de l’espace nord-américains sont ceux qui correspondent à 
ce modèle alors que les marginalisés, les sans emplois et les dépossédés sont 
immobilisés dans l’espace.  À l’instar de la réalité à l’échelle globale, ceux qui ne 
possèdent pas de capital humain ou financier et qui manquent de potentiel 
néolibéral sont exclus de la mobilité, victimes de  pratiques excluantes et traités 
comme des sujets possédant moins de valeur (Ong, 2006). 
 
Tel que nous le font remarquer Gilbert (2007) et Sparke (2004, 2006), un 
examen des frontières peut s’avérer un exercice fort révélateur pour analyser les 
contours de la citoyenneté. Dans l’espace nord-américain, contrairement à celui 
de l’Union européenne, les frontières nationales n’ont pas été ouvertes à la 
mobilité des individus, sauf pour certains privilégiés. Lorsque nous examinons 
pour qui les frontières ont été éliminées, nous pouvons percevoir quel est le 
modèle hégémonique de citoyenneté en Amérique du Nord. En effet, dans le 
cadre de l’ALENA, la matérialisation de l’homoeconomicus est évidente dans les 
règles qui gouvernent la mobilité. En vertu de l’article 16, certaines catégories 
jouissent d’un accès privilégié à la mobilité dans l’espace nord-américain : les 
travailleurs hautement qualifiés, les professionnels, les investisseurs ainsi que les 




responsabilité  face  aux  risques  sociaux  passent  de  l’État  aux  individus,  qui  sont  tenus 
individuellement responsables de leurs actions, peu importe les contraintes structurelles à 
l’intérieur desquelles celles-ci s’inscrivent (Brown, 2004).   En d’autres mots, les sujets sont 
devenus les seuls responsables de leur bien-être et les problèmes qu’ils rencontrent sont 
nécessairement la conséquence d’une vie mal gérée, sans égard aux inégalités structurelles 
présentes dans la société (Brown, 2004). 
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une série d’accords bilatéraux qui participent à une tendance  contradictoire : 
effacement des frontières pour certains, durcissement de celles-ci pour d’autres 
(Gilbert, 2007). En effet, dans un contexte d’obsession sécuritaire post 11 
septembre 2001, le PSP cherche à « améliorer la circulation des voyageurs et des 
marchandises légitimes (et présentant peu de risque) aux points d’entrée en 
Amérique du Nord » (PSP : 38). Cette mobilité préférentielle est formalisée à 
travers l’expansion des programmes de pré-autorisation aux frontières, qui 
permettent  de  contourner  les  contrôles  migratoires.  Tel  que  documenté  par 
Sparke (2004, 2006), ces programmes, mis en place initialement à la frontière 
entre  le  Canada  et  les  États-Unis,  visent  à  faciliter  les  mouvements 
transnationaux pour les élites des classes capitalistes. Trois mois après le 11 
septembre, le même genre de programme était instauré à la frontière mexicano- 
étatsunienne (Gilbert, 2007). Ainsi, ceux qui sont désignés comme « légitimes » et 
« sans risque »  et  qui  se  voient  jouir  d’un  accès  à  la  mobilité  sont  ceux  qui 
incarnent le modèle de l’homoeconomicus. 
 
En contrepartie, il existe ce que Gilbert nomme des  « figures d’ombre » à 
ces citoyens idéaux : ceux qui sont considérés comme incapables de se comporter 
de manière rationnelle et morale, ceux qui ne se conforment pas aux règles et qui 
deviennent du coup les nouveaux indésirables, ceux vers qui les contrôles 
migratoires sont dirigés.  Même si l’identification de ces « figures d’ombres » 
demeure vague dans le PSP, l’emphase est mise sur les terroristes, utilisateurs et 
trafiquants de drogues, immigrants illégaux, et autres criminels, qui sont tous 
devenus interchangeables dans le discours sécuritaire (Gilbert, 2007). 
 
Une autre figure d’ombre – non identifiée par Gilbert – du citoyen nord- 
américain est le demandeur d’asile (Martin, Lapalme & Roffe-Gutman, 2013). 
Plusieurs récents développements nous permettent  d’affirmer  ceci.    En 2004, 
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dans le cadre du Plan d’action sur la frontière intelligente, les États-Unis et le 
Canada ont signé l’Accord sur les tiers pays sûrs, qui oblige les demandeurs 
d’asile à demander le refuge dans le premier pays où ils sont arrivés (Agence des 
services frontaliers du Canada, 2009). Cet accord fait partie d’une tendance plus 
générale où le gouvernement canadien cherche à réduire les flux de demandeurs 
d’asile sur son territoire (Conseil canadien pour les réfugiés, 2005). Par ailleurs, il 
constitue clairement une conséquence des impératifs sécuritaires post 11 
septembre. Peu de temps après les attaques du World Trade Center, les États- 
Unis ont critiqué les politiques migratoires canadiennes,  particulièrement un 
système d’asile soit-disant laxiste. Même si l’accord est en théorie réciproque, le 
but de celui-ci était de restreindre la quantité de demandeurs d’asile arrivant au 
Canada depuis les États-Unis, étant donné que le Canada a toujours eu une 
politique d’asile plus généreuse que son voisin du sud (CCR, pas de date). 
L’accord comportait une exception, pour les citoyens de pays pour lesquels les 
États-Unis exigeaient un visa, mais pas le Canada (et vice versa). À l’époque, 
cette exception s’appliquait au Mexique et laissait donc une porte d’entrée pour 
les demandeurs d’asile mexicains au Canada (CCR, 2009). Les États-Unis, depuis 
le 11 septembre 2001, ont la main de plus en plus dure envers les réfugiés. 
L’emprisonnement des demandeurs d’asile, pratiqué comme un moyen de 
dissuasion, est presque systématique (Crépeau & Legomsky, 2007). Au Canada, 
le nombre de demandeurs d’asile acceptés est à la baisse et depuis quelques 
années, de plus en plus d’efforts sont déployés afin de leur nier l’accès au 
territoire. La détention des revendicateurs du statut de réfugié est également à la 
hausse (Idem). 
 
Le  régime  de  mobilité  existant  en  Amérique  du  Nord  et  balisé  dans 
 
l’ALÉNA et le PSP se superpose à une gouvernance des migrations au niveau 
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national.  Le régime canadien suit  également la  même rationalité  néolibérale. 
Ceux qui se voient octroyer le droit d’accéder au territoire canadien de manière 
permanente sont ceux qui possèdent du capital financier ou humain27. Les 
catégories qui n’opèrent pas selon cette logique visant à maximiser les bénéfices 
économiques  du  pays  (les  réfugiés  et  les  migrants  issus  du  regroupement 
familial) subissent une baisse d’effectifs d’année en année (CCR, 2011). Tel que 
documenté par Walsch (2011 : 862), le système de points en vigueur au Canada 
incarne de manière exemplaire l’utilisation des critères néolibéraux, basés sur le 
marché,     pour  la  gouvernance  des  migrations  en  ayant  recours  à  « (…) 
sophisticated statistical formulas for ranking, ordering, and selecting migrants 
and  promoting  skills,  competitiveness and  economic benefits  as  institutional 
goals ». 
 
En résumé, cette hiérarchisation de la citoyenneté implicite dans le régime 
de mobilité en Amérique du Nord (Gilbert, 2007) donne lieu au portrait suivant : 
les élites, celles qui répondent au modèle de citoyenneté néolibérale, sont 
hautement mobiles et cette possibilité de se mouvoir leur permet de tirer profit 
de cet espace. En plus des droits à la mobilité transnationale qu’ils se voient 
octroyés, cet accès au mouvement permet à ces individus d’accumuler des droits 
supplémentaires (civils, politiques, sociaux) dans les différents pays auxquels ils 
ont accès.  En revanche, les marginalisés, les dépossédés, les sans emploi  et les 
demandeurs d’asile sont immobilisés dans l’espace (Gilbert, 2007) et doivent se 








27Les travailleurs peu qualifiés ont accès à une certaine forme de mobilité temporaire et circulaire, 
mais qui les prive de la plupart des droits associés à la résidence permanente ou à la citoyenneté 
au Canada (Sharma, 2000). 
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Les  années  80  au  Mexique  ont  marqué  d’importantes  transformations 
 
économiques et politiques. L’insertion du pays dans l’économie mondiale selon 
les dogmes néolibéraux a accru la marginalisation économique et sociale de la 
majorité de la population mexicaine, qui s’est retrouvée réduite à la pauvreté. Le 
passage à un régime plus démocratique (dans un sens strictement institutionnel, 
c'est-à-dire la tenue d’élections plus propres et le succès électoral des partis 
d’opposition) (Teichman, 2011) s’est accompagné d’une absence de droits civils 
universels  et  d’un  recul  des  droits  économiques  et  sociaux  (Oxhorn,  2003). 
Malgré ces quelques avancées au niveau politique, les transformations 
économiques ont favorisé de nouvelles formes d’autoritarisme qui ont pris la 
forme de la répression envers les acteurs contestant l’exclusion et l’exploitation 
causées  par  une  économie  marginalisante.  Les  droits  civils  sont  fortement 
affaiblis par un système judiciaire inefficace et corrompu, qui permet le 
foisonnement de l’impunité, qui affecte plus gravement certains segments de la 
population. S’ajoute à ce portrait la violence des groupes criminels et de l’État, 
qui s’entrecroise dans le cadre d’un conflit sanglant dont la population civile est 
victime, et qui a engendré une grave crise des droits humains ainsi qu’une 
insécurité  généralisée.  Ce  chaos  est  indirectement  relié  aux  politiques 
néolibérales, qui ont permis aux narcotrafiquants d’accroître leurs activités et 
leur pouvoir. 
 
Cette exposition totale aux forces du marché a participé à accentuer la 
migration des Mexicains vers les États-Unis, migration qui existait depuis déjà 
plus de cent ans, entretenue par une demande structurelle de l’économie 
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américaine pour une main d’œuvre bon marché. Paradoxalement, cette période 
où les incitatifs à la migration se sont accrus s’est vue accompagnée de la 
sécurisation de la frontière entre les deux pays, des restrictions migratoires qui 
ont engendré une migration de plus en plus clandestine et, plus récemment, 
d’une véritable guerre aux immigrants sans papiers, majoritairement mexicains. 
Ces tendances n’ont fait que perpétuer l’oppression raciale que les Mexicains ont 
toujours vécue en territoire étatsunien. 
 
Au Canada, la migration des Mexicains constitue un phénomène récent, 
quoiqu’en croissance très rapide. Une des catégories migratoires dont la hausse a 
été particulièrement prononcée et constante et qui a semé le plus de controverse 
au cours des dernières années est celle des demandeurs d’asile. À part les 
informations révélées par les articles de journaux et l’analyse faite par un auteur 
à partir de sources indirectes, les motifs à la base de ces demandes d’asile 
demeurent inconnus. À l’inverse, la position de l’État canadien face à ces 
demandes d’asile a été explicite : il s’agit de « faux demandeurs d’asile ». Cette 
posture s’est, sans grande surprise, traduite par un refus de la majorité des 
revendicateurs du statut de réfugié. Le Canada et les États-unis ont en commun 
des  pratiques  hautement  contradictoires : d ’ u n   côté  l’engagement  dans  un 
processus d’intégration qui accentue les pressions poussant à la migration chez 
les Mexicains et, de l’autre côté, la fermeture de leur frontière et la répression de 
ces migrants. 
 
Cette intégration économique néolibérale entre le Canada, les États-Unis et 
le  Mexique,  est  issue  d’un  processus  hautement  non  démocratique,  pensé, 
imposé et opéré par les détenteurs nord-américains du capital afin de défendre 
leurs intérêts et ce, aux dépens du reste de la population des trois pays. Mis à 
part la question de la sécurité, apparue suite aux attentats du 11 septembre 2001 
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et inscrite dans le PSP en 2005 afin de protéger leur modèle de gouvernance, les 
architectes de l’Amérique du Nord ont ignoré les thèmes autres que ceux reliés à 
la libéralisation économique et ont nié toute forme d’intégration politique à 
l’échelle régionale. 
 
Dans cet espace, le citoyen idéal, construit de manière hégémonique par 
l’élite économique et politique est incarné par l’homoeconomicus. Ceux qui 
correspondent à ce modèle se voient accéder à la mobilité (et aux privilèges qui 
en découlent) dans l’espace nord-américain, alors que les autres, dépourvus de 
capital humain ou économique, sont immobilisés dans l’espace. Gilbert nomme 
ces  derniers,  vers  qui  les  contrôles  migratoires  sont  dirigés,  les  « figures 
d’ombre » des citoyens idéaux. Selon nous, les demandeurs d’asile constituent 
une de ces « figures d’ombre » étant donné qu’ils constituent le groupe pour qui 
les frontières sont les plus étanches en Amérique du Nord. La grande majorité 
d’entre eux sont Mexicains et leur difficulté croissante d’accès à la mobilité 
transnationale les prive de nombreuses ressources, privilèges et droits que le 
mouvement à travers les frontières permet d’acquérir. Cette hiérarchisation de la 
citoyenneté dans l’espace nord-américain donne lieu à un groupe subalterne de 
citoyens  de  seconde  classe,  constitué  de  Mexicains  dont  la  citoyenneté  est 
confinée à l’État nation formel d’appartenance. 
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Cette recherche, puisqu’elle cherche à comprendre un phénomène social à 
 
partir de la perspective des acteurs qui y sont impliqués (Glesne, 2006), s’inscrit 
dans un paradigme qualitatif, dont les buts sont la contextualisation, la 
compréhension   ainsi   que   l’interprétation   (Glesne,   2006).   Par   ailleurs,   le 
chercheur, dans   ce type d’étude, entreprend rarement celle-ci avec des 
hypothèses spécifiques, mais privilégie plutôt une approche exploratoire ainsi 
qu’un état d’esprit ouvert aux perspectives et aux thèmes qui peuvent apparaître 
(Glesne, 2006 : 5). 
 
En outre, ce travail s’inscrit dans le courant des études critiques de la 
mondialisation (Applebaum & Robinson, 2005), qui considèrent que le chercheur 
doit prendre position par rapport à son objet d’étude, qu’il lui incombe la 
responsabilité de lier la recherche académique sur la mondialisation aux défis 
politiques et aux luttes sociales de notre époque, aux multiples conflits, détresses 
et espoirs reliés à la mondialisation. En d’autres mots, le chercheur se doit, à 
travers son travail intellectuel, de se pencher sur la question de la justice sociale 
et de prendre parti pour les majorités qui sont reléguées à une position de 
subordination au sein de la société globale émergente. 
 
«… We are passionately concerned with the adverse impact 
of  globalization  on  billions  of  people…  Moreover, w e  
believe it’s our obligation as scholars to place an 
understanding     of     the     multifaceted     processes     of 
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globalization in the service of those individuals and 
organizations that are dedicated to fighting its harsh edges. 
We are not anti-globalists, but we are staunchly opposed to 
the highly predatory forms that globalization has assumed 
throughout history and particularly during the past quarter 
century » (Applebaum & Robinson, 2005: xiii). 
 
 
Le propos de ce mémoire peut aussi être relié aux études critiques de la 
citoyenneté, qui s’intéressent notamment à la contestation des statuts reliés à la 
citoyenneté  (Isin,  2008).  Finalement,  il  s’inspire  des  prémisses  des  études 
critiques de la migration, qui remettent en question les approches traditionnelles 
du phénomène migratoire - qui centrent leur analyse sur l’État - et proposent 
plutôt un processus de déconstruction des allégations de l’État à la faveur de la 
résistance opérée par certains individus ou groupes. « Rather than accepting at 
face value the state’s claim regarding migration flows, struggles with the term 
‘migration’ itself are under the microscope, not as a definitional question but 
 
through the agency of individuals » (Guild, 2009: 11). Ce courant s’intéresse par 
 












Dans un contexte de recherche, il est primordial pour le chercheur d’être 
 
sensible aux relations de pouvoir existant entre ce dernier et les participants 
(Valentine, 2005). Dans le cas de cette recherche, cette attention est d’autant plus 
importante que les écarts de pouvoir entre chercheur et participants sont 
particulièrement  prononcés  lorsque  l’on  étudie  des  populations  vulnérables 
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(Faugier & Sargient, 1997). Ces écarts de pouvoir amènent à la nécessité, pour le 
chercheur, de reconnaître sa positionnalité, c’est-à-dire de prendre en 
considération que sa propre identité va influencer ses interactions avec les gens 
qui font l’objet de son étude (Valentine, 2005), ainsi que la façon dont il va 
analyser et interpréter ses données. M’inspirant d’une épistémologie féministe 
(Haraway, 1996), je reconnais d’emblée qu’aucun chercheur n’est neutre, que 
toute connaissance est située et constitue donc une perspective partiale. 
 
Bien que variant d’un cas à l’autre, il existait souvent une grande distance 
entre  moi-même et  les  sujets de  cette  recherche : différences de  pouvoir,  de 
position sociale, de niveau d’éducation, de culture. Je constituais souvent une 
totale « outsider » par rapport au groupe que j’étudiais : non immigrante, non 
mexicaine, jouissant d’un statut légal stable, n’ayant jamais vécu ni violence ni 
problèmes économiques. Par le biais de la « birthright lottery » (Shachar, 2008; 
2009), j’ai eu la chance, de manière arbitraire, de naître dans un des pays où la 
 
qualité  de  vie  est  une  des  plus  élevées  au  monde.  Je  possède  le  passeport 
canadien qui me permet de me déplacer où bon me semble sur la planète. Pour 
ces raisons, il est primordial de reconnaître que les sujets aient pu agir ou avoir 
eu un discours différent de leur manière d’être avec quelqu’un qui aurait fait 
partie de leur groupe. Le non partage de leur « subalternité » établissait une 
distance entre nous. Toutefois, même si ces différences se doivent d’être 
soulignées, il est important de mentionner qu’elles ne sont pas, selon moi, 
déterminantes.  En   d’autres  mots,  malgré  l’existence  d’importantes 
dissemblances, il ne m’a pas été impossible d’arriver, dans une certaine mesure, à 
comprendre l’ « Autre ». 
 
Qui plus est,   tel que souligné par Bilger et Van Liempt (2009), il existe 
aussi parfois des avantages à être un « outsider ». Le fait d’être Québécoise m’a 
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aidée  dans  le  sens  où,  pour  plusieurs  individus,  je  représentais  la  société 
d’accueil de laquelle ils étaient souvent isolés. J’ai eu l’impression que pour eux, 
le fait d’avoir des contacts avec une personne qui est issue de cette société 
constituait un pas symbolique vers l’intégration. Plusieurs me posaient 
constamment des questions sur cette société québécoise qu’ils essayaient 
d’apprivoiser et dans laquelle ils cherchaient à se trouver une place, mais qui 
leur apparaissait souvent incompréhensible et les excluait fréquemment. 
 
Enfin, il est important de reconnaître que mes interprétations et analyses, 
dans le cadre de cette recherche, seront sans aucun doute, dans une certaine 












Étant donné qu’il m’était impossible d’avoir accès à la totalité des réfugiés 
 
et demandeurs d’asile mexicains vivant à Montréal, j’ai dû procéder à une 
méthode d’échantillonnage, c’est-à-dire à la collecte d’information sur une 
fraction  (échantillon)  de  l’ensemble  de  la  population  sur  laquelle  porte  cette 
étude (Beaud, 2009). Le choix de cette méthode a été effectué en fonction de 
certaines caractéristiques de la population choisie, que j’expliciterai dans les 
prochaines lignes. 
 
Il    est    généralement    reconnu    que    les    réfugiés    et    demandeurs 
d’asile représentent un groupe difficile à localiser et à identifier (Bilger & Van 
Liempt, 2009), dont les membres se caractérisent par une certaine invisibilité 
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sociale (Bloch, 1999; Robinson, 2002).  Ces particularités sont dues à plusieurs 
facteurs. Tout d’abord, cette population est extrêmement minoritaire par rapport 
à l’ensemble de la population (Bloch, 1999). Par ailleurs, dans la plupart des pays, 
dont le Canada, il n’existe pas de données officielles sur ces groupes qui nous 
permettraient de les identifier (Bloch, 1999; Robinson, 2002). En outre, beaucoup 
de réfugiés et de demandeurs d’asile ont vécu des situations de violence et de 
détresse (Lacroix, 2006; Middleton, 2005; Robinson, 2002). De ce fait, le thème de 
l’asile s’avère un sujet sensible, assez chargé émotivement, dont les individus ne 
parlent généralement pas publiquement. 
 
Cette invisibilité est renforcée par le fait que beaucoup de demandeurs 
d’asile, surtout ceux les plus récemment arrivés, ne maîtrisent que peu ou pas du 
tout la langue vernaculaire de la société d’accueil, ce qui contribue à les isoler 
socialement. La plupart de mes répondants entretenaient, pour cette raison, 
surtout des contacts avec d’autres Mexicains. Cette mise à l’écart est aggravée 
par les difficultés rencontrées par les demandeurs d’asile au niveau de l’emploi. 
Ce problème a été relevé par Renaud et Gingras (1998), qui nous précisent que 
beaucoup d’entre eux éprouvent énormément de difficulté à trouver un emploi, 
et lorsqu’ils y parviennent, c’est souvent dans des secteurs peu qualifiés et peu 
rémunérés. La majorité des répondants qui ont participé à cette recherche 
correspondent à cette description. De plus, ils travaillent pour la plupart dans 
des  lieux  non  accessibles  au  public  (usines,  cuisines  de  restaurants)  et  très 
souvent caractérisés par une forte segmentation ethnique du marché du travail, 
ce qui participe à les isoler du reste de la population. 
 
L’invisibilité sociale est renforcée par la honte (Stewart, 2005) souvent 
éprouvée par les demandeurs d’asile par rapport à leur statut, ce qui fait que 
plusieurs des personnes interrogées ont, à un moment ou un autre, tenté de 
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dissimuler leur statut migratoire. Il est, selon moi, possible d’en déduire qu’ils 
agissent de cette manière car ils ont intégré le discours négatif (dont nous 
reparlerons ultérieurement) par rapport aux demandeurs d’asile et aux réfugiés. 
À ce propos, Bilger et Van Liempt (2009) font mention de cette tendance, chez les 
migrants vulnérables, notamment les migrants clandestins, à occulter leur 
appartenance à ce groupe, ce qui rend leur identification encore plus compliquée 
pour le chercheur. 
 
Dans l’étude de tels groupes, difficiles d’accès et difficilement repérables 
dans la population, les méthodes de recrutement des participants s’avèrent 
limitées. Une des stratégies privilégiées par les chercheurs dans ces situations 
consiste alors à avoir recours à la méthode boule de neige (snowball), aussi 
appelée échantillonnage par réseaux (Atkinson et Flint, 2001; Bloch, 1999; 
Robinson, 2002; Valentine, 2005). Cette méthode est aussi utilisée dans les cas où 
le sujet de recherche est sensible (Biernacki & Waldorf, 1981; Bloch, 1999, 
Dahinden & Efionayi-Mäder, 2009; Faugier & Sargient, 1997; Lee, 1993), lorsque 
la population à l’étude se trouve dans une situation de vulnérabilité ou de 
marginalisation (Atkinson & Flint, 2001) ou lorsque les caractéristiques ou les 
comportements des individus sont sanctionnés socialement (Faugier & Sargient, 
1997; Lee, 1993). Tous ces facteurs contribuent à rendre les participants hésitants 
 
à partager leur expérience. 
 
 
Pour moi, il ne fait aucun doute que le thème de l’asile s’avère un sujet 
sensible.  Dahinden  et  Efionayi-Mäder  (2009 :113),  qui  ont  travaillé  avec  les 
demandeurs d’asile en Suisse, précisent d’ailleurs que l’asile constitue un thème 
sensible aux niveaux social, moral et légal. La controverse qui a eu lieu autour 
des demandeurs d’asile mexicains au Canada, dont nous avons parlé en 
introduction, appuie cette affirmation. Ce thème est devenu considérablement 
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politisé (Middleton, 2005). Les demandeurs d’asile sont de plus en plus accusés 
d’être de faux réfugiés, motivés par des raisons économiques; ils sont représentés 
comme des abuseurs du système d’immigration (Hayter, 2007).  Ils sont aussi 
perçus comme une menace économique et sont accusés d’être l’objet d’un 
traitement préférentiel (Stewart, 2005). Finalement, ces représentations négatives 
alimentent les préjugés et les stéréotypes (Dahinden & Efionayi-Mäder, 2009). 
 
La condamnation sociale des caractéristiques ou des comportements des 
individus s’applique bien sûr à ceux qui ont utilisé l’asile en sachant qu’ils ne 
correspondaient pas à sa définition. Cette action, ils le savent bien, constitue, 
selon  les  autorités  et  l’opinion  publique,  une  supercherie.  Aussi,  tel  que 
remarqué par Dahinden et Efionayi-Mäder (2009), plusieurs répondants, à cause 
de   leur   marginalisation   économique,   gagnaient   « au   noir »   de   l’argent 
supplémentaire à ce qu’ils recevaient de l’aide sociale, ce qui représente un geste 
fortement désapprouvée par la société d’accueil. Par ailleurs, les demandeurs 
d’asile sont au courant du discours hostile à leur égard. Pour toutes ces raisons, 
les répondants ont souvent été hésitants par rapport à l’idée de partager leur 
expérience avec moi. 
 
Bilger et Van Liempt (2009), qui se sont intéressées à la méthodologie dans 
le cadre de la recherche portant sur les migrants vulnérables, nous précisent que 
puisque le concept de vulnérabilité est construit socialement, il n’existe pas de 
définition qui fasse l’unanimité par rapport à ce terme. Cependant, elles 
s’inspirent de Moore et Miller (2009 : 1034), pour qui les individus vulnérables 
sont, en général, des personnes qui « lack the opportunity to make personal life 
choices, to make personal decisions, to maintain independance and to self- 
determine ». Elles ajoutent que la définition d’individu vulnérable devrait inclure 
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les  gens  démunis  matériellement,  privés  de  droits  et/ou  ceux  victimes  de 
discrimination, d’intolérance ou stigmatisés. 
 
Outre ces dernières, plusieurs autres chercheurs qui se sont penchés sur la 
question des demandeurs d’asile s’entendent sur le fait que cette population se 
caractérise par une grande vulnérabilité (Bilger & Van Liempt, Lacroix, 2006; 
Robinson, 2002; Stewart, 2005). Tout d’abord, tel que déjà mentionné, plusieurs 
ont vécu des situations de détresse dans leur pays d’origine ou en transit vers le 
pays de destination. Ensuite, le statut de demandeur d’asile en soi sous-tend une 
grande précarité, puisque ses détenteurs vivent dans l’insécurité constante par 
rapport à leur avenir, en attente d’une décision des autorités sur leur droit de 
demeurer dans le pays d’accueil (Lacroix, 2006; Stewart, 2005). Ils ressentent 
généralement une grande impuissance dans cette situation liminale, où leur vie 
est littéralement « suspendue dans le vide » (Stewart, 2005 : 505). Par ailleurs, ils 
sont privés de droits fondamentaux (Stewart, 2005), ayant, pendant la période 
d’attente, un accès limité au travail, aux soins de santé et aux services sociaux 
(Lacroix, 2006). Qui plus est, plusieurs ont vécu, suite à leur départ de leur pays 
d’origine, un deuil, une séparation familiale et, dans bien des cas, une baisse de 
statut social (Lacroix, 2006). Finalement, tel que déjà évoqué, les demandeurs 
d’asile se retrouvent souvent dans une situation de marginalisation économique 
ainsi que d’exclusion au niveau de l’emploi (Renaud et Gingras; Stewart, 2005), 
ce qui leur cause souvent des problèmes d’estime de soi (Lacroix, 2006). Au sein 
de notre échantillon, plusieurs Mexicains avaient vécu aux États-Unis, où 
l’identité (ethnicité) mexicaine est fortement stigmatisée, ce qui rajoute encore 
plus à leur vulnérabilité. Certains d’entre eux ont même été expulsés de ce pays, 
accentuant ainsi l’humiliation et la dévalorisation. 
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Les réfugiés sont généralement moins vulnérables que les demandeurs 
d’asile entre autres à cause du fait qu’ils ont obtenu un statut régulier, donc le 
droit de rester au Canada. Par ailleurs, étant donné le fait que l’intégration dans 
la société d’accueil est un processus qui s’effectue à travers le temps, ils sont 
souvent plus incorporés à la société d’accueil. Par contre, ceci ne signifie 
aucunement que la fragilité et les obstacles sont complètement surmontés, loin 
de là. 
 
Ainsi, à cause de cet ensemble des particularités se rapportant à notre 
population, et à l’instar de Bloch (1999) et Robinson (2002), qui ont étudié des 
groupes de réfugiés et demandeurs d’asile au Royaume-Uni, j’ai utilisé la 
technique d’échantillonnage par boule de neige (ou par réseaux) afin de 
sélectionner les membres de l’échantillon. La technique d’échantillonnage par 
boule de neige, qui se base sur les réseaux sociaux, est mise en œuvre lorsqu’un 
chercheur utilise un contact afin de l’aider à recruter un second contact qui le 
mettra en communication avec d’autres individus qui correspondent au profil 
qu’il recherche (Valentine, 2005). 
 
J’ai également mobilisé la collaboration de « gatekeepers », c’est-à-dire de 
personnes faisant partie d’organisations ou institutions qui ont le pouvoir de 
fournir l’accès à des individus dans un contexte de recherche (Valentine, 2005). 
Ces « gardiens » m’ont aidée à identifier des individus qui ont constitué des 
points de départ pour le processus de snowballing. J’ai fait appel à plusieurs 
organismes communautaires ou associations qui viennent en aide aux personnes 
immigrantes et réfugiées dans la région de Montréal. 
 
Une des forces de la technique d’échantillonnage par boule de neige m’a 
 
permis de surmonter un des principaux défis rencontrés dans le processus de 
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recrutement des participants :  gagner  leur  confiance (Atkinson & Flint,  2001; 
Bilger & Van Liempt, 2009b; Valentine, 2005). En effet, tel qu’expérimenté par 
Middleton (2005) dans sa recherche sur les demandeurs d’asile, plusieurs 
répondants ont accepté de partager leur histoire pour l’unique raison que j’avais 
été référée par une personne qu’ils connaissaient et en laquelle ils avaient 
confiance. Ceci avait pour effet de dissiper leurs doutes sur la possibilité d’être 
victime de jugements, d’être dénoncés, ou que la confidentialité ne soit pas 
respectée. 
 
En   contrepartie,   l’échantillonnage   par   réseaux   implique   également 
certaines limitations. Au contraire des techniques d’échantillonnage probabilistes 
(ou aléatoires), qui s’en remettent au hasard pour fixer le choix des individus, la 
méthode « boule de neige » est non probabiliste et implique donc forcément un 
biais (Atkinson & Flint, 2001, Beaud, 2009; Faugier & Sargient, 1977). En 
conséquence,  mon échantillon s’avère non représentatif de la population des 
demandeurs  d’asile  et  réfugiés  mexicains  à  Montréal,  et  mes  résultats  ne 
peuvent, pour cette raison, être généralisés à l’ensemble de cette population. 
Cependant, étant donné que le but de la recherche qualitative n’est pas d’avoir 
un échantillon représentatif, mais plutôt illustratif (Valentine, 2005), ce biais ne 
remet pas en question les résultats de cette étude. Quoi qu’il en soit, j’ai essayé 
malgré tout de le minimiser. 
 
Ce biais est causé entre autres par le risque que les sujets sélectionnés 
proviennent tous d’un cercle restreint de personnes (et partagent donc des 
caractéristiques  similaires)  si  l’échantillon  est  formé  à  la  suite  de  l’évolution 
d’une seule « boule de neige ». Pour cette raison, afin d’amoindrir les lacunes 
dans la représentativité induites par cette technique, je me suis assurée de ne pas 
restreindre  ma  récolte de  données  à  partir  d’un  seul  réseau,  mais  plutôt  de 
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compter sur de multiples « portes d’entrées »  dans la population, tel que nous le 
suggèrent plusieurs chercheurs (Bloch, 1999, Dahinden & Efionayi-Mäder, 2009; 
Valentine, 2005). 
 
Par ailleurs, Biernacki et Waldorf (1981) nous indiquent que le chercheur 
ne doit pas simplement laisser   les boules de neige se développer par elles- 
mêmes, mais plutôt contrôler délibérément leur amorce, progrès et conclusion. 
Ce contrôle est nécessaire afin de s’assurer que l’échantillon inclue une diversité 
de  répondants  qui,  en  termes  qualitatifs,  reflète  le  plus  possible  le  portrait 
général  estimé  de  la  population  étudiée.  Dans  le  cas  de  cette  recherche,  ce 
contrôle a été effectué dans le but d’avoir un ratio hommes / femmes à peu près 
égal, une diversité de groupes d’âge, de classes sociales, de niveaux d’éducation, 
de situations familiales (célibataires, couples, familles avec enfants). Je me suis 
également assurée d’avoir accès à des individus ayant transité par les États-Unis, 
étant donné que j’étais au courant que ces cas existaient. Également, suite aux 
conseils de Biernacki et Waldorf, (1981), j’ai limité la quantité de cas fournis par 
le biais d’une chaîne lorsque la variation potentielle d’un sous-groupe montrait 
des signes d’épuisement, c’est-à-dire lorsque je me rendais compte que 











J’ai choisi l’entrevue comme mode de collecte des données car elle permet 
 
de traiter de sujets complexes et  donne l’occasion au participant de décrire son 
expérience (et au chercheur de la comprendre) ainsi que le sens qu’il donne à 
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cette expérience (Savoie-Zajc, 2009; Seidman, 2006; Valentine, 2005). Elle permet 
également de révéler les complexités et les contradictions qui animent les 
individus à propos du phénomène à l’étude (Savoie-Zajc, 2009; Valentine, 2005). 
« La situation de l’entrevue permet de clarifier ce que l’autre pense et qui ne peut 
 
être  observé :  des  sentiments,  des  pensées,  des  intentions,  des  motifs,  des 
craintes, des espoirs. En somme, l’entrevue donne un accès privilégié à 
l’expérience humaine » (Savoie-Zajc, 2009 : 343). Finalement, l’entretien favorise 
l’accès au contexte des comportements des acteurs, ce qui aide le chercheur à 
mieux comprendre ces comportements, à leur donner un sens (Seidman, 2006). 
 
J’ai donc procédé au recueil des informations qui serviront de base à mon 
analyse par le biais d’entrevues en profondeur semi-dirigées, c’est-à-dire où les 
thèmes avaient été choisis par la chercheure mais où les répondants étaient libres 
de prendre le temps désiré pour répondre et disposaient d’une grande liberté sur 
manière de le faire (Angers, 2009). Elles se sont étendues sur une période allant 
d’une heure à trois heures. Les entrevues se sont déroulées dans des lieux publics 
comme des cafés ainsi qu’à mon domicile ainsi que celui de certains répondants. 
Les entretiens ont tous été réalisés dans la langue maternelle des répondants, à 
savoir  l’espagnol. À cause de la nature sensible du sujet, ils ont été enregistrés 
dans  environ  la  moitié  des  cas.  Quand  j’ai  eu  l’impression  que  le  fait 
d’enregistrer l’individu le mettait mal à l’aise ou risquait de causer de la censure 
dans ses propos, j’ai décidé de ne pas enregistrer et de prendre plutôt des notes. 
Le fait d’admettre sur un enregistrement que leur demande d’asile était non 
réglementaire constitue une preuve qui aurait suffi, si elle était parvenue aux 
mains des autorités migratoires, à compromettre leur possibilité de demeurer au 
pays. Le fait qu’à maintes reprises, durant des entrevues, des répondants aient 
insisté sur la confidentialité de leur propos, m’a démontré leur perception du 
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risque élevé que comportait pour eux l’entrevue. J’ai interviewé 29 personnes 
(pour 27 demandes d’asile) âgées de 20 à 65 ans (10 femmes, 15 hommes et  2 




Les données ont également été recueillies par le biais de l’observation 
directe, qui privilégie la participation comme mode privilégié d’appréhension de 
la  réalité  (Lapperrière,  2009).  Pour  Peretz  (1998 : 53),  « l’observation  directe 
consiste à être le témoin des comportements sociaux d’individus ou de groupes 
dans les lieux mêmes de leurs activités ou de leur résidence, sans en modifier le 
comportement ». Ainsi, en  s’insérant dans la  situation sociale qu’il étudie, le 
chercheur a accès à la subjectivité des acteurs qu’il observe, aux significations 
que ceux-ci attribuent à leurs actes (Lapperrière, 2009). L’observation directe a 
été réalisée, au début,  à la faveur de l’accompagnement de demandeurs d’asile 
et de réfugiés mexicains, accompagnement que je pratiquais en tant que bénévole 
pour un organisme venant en aide aux immigrants et réfugiés.  Il me paraît 
cependant important de mentionner que mon engagement auprès de cet 
organisme était antérieur au choix de mon thème de recherche. Je venais en aide à 
ces individus de diverses façons : en servant d’interprète ou de traductrice, en 
les appuyant dans la recherche d’emploi ou de logement, dans l’accès à différents 
services sociaux ou de santé, en leur fournissant des informations sur le 
fonctionnement de la société d’accueil ou du système d’immigration. En outre, un 
simple appui moral et l’entretien de relations humaines, que ce soit par le 
biais du partage d’un repas ou d’une promenade dans la ville, représentaient 
des dimensions importantes de ce travail d’accompagnement. Le fait de 
côtoyer ces gens dans leur quotidien m’a permis de comprendre en profondeur 
leurs réalités, leurs expériences,  leurs  sentiments,  leurs  points  de  vue.  
L’observation  directe  m’a aussi  été  permise  par  les  diverses  invitations,  qui  
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m’ont  été  faites  par  des contacts, eux-mêmes demandeurs d’asile, de me 
joindre à diverses activités sociales auxquelles ils prenaient part. J’ai ainsi eu 
accès à un réseau social constitué presque exclusivement de demandeurs d’asile 
et de réfugiés Mexicains. Par la suite, vers la fin de ma récolte de données, j’ai 
commencé à être de plus en plus impliquée dans des groupes militant de 
manière beaucoup plus politique pour la justice envers les immigrants, dont 
plusieurs Mexicains. Bien que ce travail impliquait aussi des relations 
quotidiennes de solidarité telles que décrites ci-haut, il comprenait aussi des 
actions plus revendicatrices aux côtés des personnes affectées par les politiques 
migratoires canadiennes. Face aux déportations croissantes de Mexicains de 
Montréal, le groupe Mexicains unis pour la régularisation (dont je parle en 
épilogue) s’est formé afin de protester contre l’imposition du visa et les 
expulsions de Mexicains du Canada. J’ai été activement engagée, comme 
personne alliée, dans ce groupe depuis ses débuts. Certaines rencontres et 
expériences vécues dans ce contexte de lutte politique ont aussi inspiré des 











Afin   de   procéder   à   l’analyse   des   données,   les   entrevues   ont   été 
 
retranscrites. Par la suite, j’ai procédé à l’encodage ouvert des données, c’est-à- 
dire que j’ai noté les thèmes, idées ou significations qui ressortent de l’ensemble 
du matériel textuel (retranscription des entrevues et notes de l’observation 
directe). Ensuite, ces notes ont été formalisées en catégories ou codes (Crang, 
2005). Ces codes m’ont permis d’analyser le matériel de manière conceptuelle. De 
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manière non exhaustive, voici quelques-uns des thèmes auxquels j’ai porté une 
attention   particulière :   citoyenneté,   violence,   droits,   parcours   migratoires, 
motivations pour quitter le Mexique, raisons pour choisir le Canada, obstacles à 
la mobilité internationale, migrations antérieures, période post-migratoire, 
subjectivité par rapport au parcours migratoire et au statut migratoire. Toutefois, 
étant donné que je préconise une approche basée sur une démarche exploratoire, 
les catégories n’ont pas toutes été déterminées avant de procéder à l’analyse; j’ai 
plutôt continué  à développer celles-ci tout au long de l’organisation du matériel 
(Boulton & Hammersley, 1996).   Ainsi, les catégories peuvent provenir de 
plusieurs sources : des idées qui sont à l’origine de la recherche, de la revue de 
littérature ou encore des données elles-mêmes (idem, 1996). Par la suite, certaines 
méthodes ont été utilisées afin de générer du sens : repérer des régularités ou des 
récurrences dans les observations, établir des contrastes ou des comparaisons 











Le fait de venir en aide aux gens qui font l’objet de mon étude pourrait 
 
faire l’objet de critiques au point de vue éthique. En effet, la méthodologie 
traditionnelle déconseille aux chercheurs d’offrir de l’assistance à leurs 
répondants (Bilger & Van Liempt, 2009). Ce genre de pratique est souvent 
critiqué, sous le prétexte 
 
« that it’s un-ethical to give in a context defined by power 
differences, because giving further exacerbates these 
differences  and,  for  one  thing,  may  lure  people  into 
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participating  in  a  project  that  they  may  otherwise  have 
preferred to stay away from » (Lammers, 2007 :75). 
 
Par ailleurs, pour certains, le chercheur qui entretient des relations trop étroites 
avec ses informants est susceptible de produire des résultats biaisés et partiels 
(Markova, 2009). En réponse à ces arguments, il est possible de rétorquer 
qu’aucun chercheur n’est complètement neutre. Les implications morales de cet 
avertissement ont également été remises en question par les penseurs féministes 
et issus des sciences sociales, qui, en plus d’insister sur le principe de bénéfice 
mutuel, affirment qu’un refus à une sollicitation d’aide risquerait de causer du 
tort aux participants (Bilger & Van Liempt, 2009). Dans le même esprit, Aubry 
(2011 : 61) qualifie  de non éthique,  immorale et  extractiviste  –  «   retirant  de 
l’information de la même façon qu’on extrait la matière première d’une mine » - 
la recherche qui n’offre pas un retour bénéficiant concrètement aux personnes 
étudiées. Pour lui, la neutralité académique face à l’injustice ne constitue pas une 
option envisageable, les sciences sociales devant avoir comme finalité la 
transformation sociale. 
 
D’autre part, étant donné que les questions de peur, de confiance et de 
méfiance s’avèrent primordiales dans les recherches sur les réfugiés et 
demandeurs d’asile (Bilger & Van Liempt, 2009; Hynes, 2003; Robinson, 2002), il 
aurait été très difficile d’avoir accès à autant de témoignages profonds, honnêtes, 
fiables et de qualité sans avoir préalablement, au fil du temps, réussi à construire 
des  relations  de  confiance  avec  les  répondants.  Cette  confiance  s’est  bâtie  à 
travers  l’aide  que  j’ai  apportée  à  ces  personnes  et  les  nombreux  moments 
partagés avec eux. Certains sont même, au fil du temps, devenus des amis. Ces 
gestes ont été aussi pratiqués par Lammers (2005), Markova (2009) et Staring 
(2009), qui, à travers leur aide, sont parvenus à créer des relations de confiance 
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avec les migrants qui faisaient l’objet de leur étude. Lammers (2005) et Markova 
(2009) affirment, justement selon moi, qu’il est nécessaire d’établir une relation 
de réciprocité afin d’obtenir de l’information de qualité. « It is context dependent 
how trust and respect are obtained and expressed, but it usually has to do with 
dynamics of giving and receiving » (Lammers, 2005: 8). Il est d’ailleurs reconnu 
que la qualité des données sur les expériences et les sentiments des individus est 
reliée à la relation de réciprocité entre le chercheur et ses répondants (Markova, 
2009). Dans ma recherche, cette réciprocité a été d’autant plus nécessaire que, 
comme le note Robinson (2002), les réfugiés et demandeurs d’asile ont souvent 
plus à perdre qu’à gagner à partager leur histoire avec les chercheurs. Ceci 
implique souvent pour eux se remémorer des souvenirs douloureux ou la 
perception d’un risque de mettre en jeu leur revendication du statut de réfugié. 
 
Un des principes éthiques importants dans la recherche sociale est de ne 
pas causer de tort aux participants (Crète, 2009).  Dans le cas de ma recherche, le 
principal risque pour les personnes à l’étude était relié à la divulgation de 
certaines informations par rapport aux raisons les ayant poussés à demander 
l’asile. Pour cette raison, une confidentialité des plus strictes a été respectée et les 
noms de toutes les personnes dont il sera question dans ce mémoire ont été 
changés.  Par ailleurs, pour certains individus, la participation à la recherche a 
impliqué de se remémorer des expériences souffrantes et parfois humiliantes. 
Toutefois, leur acceptation, malgré cela, de partager avec moi leur vécu me laisse 
croire que cette expérience pouvait constituer pour eux une sorte de catharsis ou 
encore qu’ils croyaient en la nécessité de partager leur vécu pour faire avancer la 
connaissance sur ce thème. Finalement, afin d’obtenir un consentement libre et 
éclairé des participants, je leur ai exposé le sujet, les objectifs ainsi que les 
retombées possibles de ma recherche. 
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À partir des entrevues ainsi que de l’observation participante réalisées 
 
entre novembre 2009 et avril 2012, nous analyserons, dans les prochaines pages, 
de quelles façons le flux migratoire relativement inédit constitué des demandeurs 
d’asile mexicains est relié au concept de citoyenneté.   Nous nous attarderons 
dans un premier lieu au thème de la privation de droits, donc de citoyenneté, qui 
a poussé les ressortissants mexicains ayant participé à cette recherche à vouloir 
quitter leur pays. Par la suite, notre réflexion se transportera à une échelle 
distincte : c e l l e   de  l’Amérique  du  Nord.  Nous  examinerons  comment  
une exclusion de plus en plus prononcée de la citoyenneté dans cette région nous 
permet de mettre en lumière les causes de la hausse des demandes d’asile 
mexicaines au Canada. Ensuite, nous procéderons à l’analyse de la pratique de 
sollicitation   du   statut   de   réfugié   sous   l’angle   du   concept   d’ « acte   de 
citoyenneté ». Enfin, nous évaluerons le résultat de cet acte de citoyenneté; nous 
chercherons à savoir s’il est parvenu à réaliser les objectifs qui le sous-tendaient. 
 
Il nous semble important de souligner qu’à la lecture des quatre sections 
qui composent ce chapitre, une tendance se dégage distinctement, à savoir celle 
d’une différence entre la troisième section, qui traite de l’acte de citoyenneté, et 
les trois autres. En effet, en lien avec le débat Structure/agentivité en sciences 
sociales - incluant la géographie - (Chouinard, 1996), la première partie présente 
une  analyse  davantage  centrée  sur  la  façon  dont  les  structures  de  pouvoir 
exercent leur poids sur les individus et influencent les actions et l’expérience de 
ces derniers. En contraste, la troisième section, traitant de l’acte de citoyenneté, 
nous  révèle  l’agentivité  (autonomie,  liberté  d’action  des  acteurs  face  aux 
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structures sociales) des demandeurs d’asile. La quatrième section aborde la 
manière dont, malgré une certaine marge de manœuvre des acteurs face à la 
structure, cette dernière n’est jamais très loin et est susceptible d’effectuer un 
retour en force à n’importe quel moment. Cette réalité nous démontre que ces 
deux  éléments sont  toujours  en  interaction  et  ne  peuvent  pas  être  séparés : 
l’agentivité produit la structure et vice-versa (Giddens, 1984). Il est également 
nécessaire de préciser que ces différences sont recoupées par une manière 
distincte de mobiliser les entrevues dans les différentes sections. Les deux 
premières parties cherchent à établir une toile de fond en rapportant, de manière 
relativement détaillée, les histoires de vie des migrants. Dans la seconde moitié 
(les troisième et quatrième sections) reliées à l’acte de citoyenneté, les entrevues 
sont moins systématiquement utilisées, car cette section consiste en une 
interprétation, par le biais du concept théorique d’acte, des histoires racontées 
par les répondants. Ce sont plutôt certains extraits d’entrevues bien spécifiques 
qui sont utilisés, afin de mettre en évidence les éléments correspondant aux 
différentes composantes de l’acte de citoyenneté. Cette partie se veut plus 
théorique. Elle reprend également des histoires de vie des migrants rapportées 










Dans cette partie, nous aborderons la citoyenneté en tant que droits et à 
 
l’échelle mexicaine. La migration est plus souvent qu’autrement causée par une 
privation de droits (Ligue des droits et libertés, 2008), donc de citoyenneté et 
constitue, de ce fait, une stratégie pour acquérir des droits (Rygiel, 2008). Ainsi, 
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nous analyserons, dans cette première section, dans quelle mesure les sujets qui 
ont demandé l’asile étaient motivés par une exclusion substantielle de la 
citoyenneté dans leur pays d’origine, malgré leur appartenance formelle à la 
communauté politique mexicaine. Cette exclusion de la citoyenneté substantielle 
nous rappelle et nous confirme l’inexactitude de la séquence chronologique des 
droits du modèle marshallien; au Mexique, l’avènement de davantage de droits 
politiques s’est accompagné d’un recul des droits sociaux et économiques ainsi 
que de l’inexistence de droits civils universels. De manière générale, le passage 
au néolibéralisme a aggravé l’exclusion de la citoyenneté de la majorité des 
Mexicains. Tel que nous l’affirmions dans le premier chapitre, l’appréhension de 
la migration comme une conséquence de l’absence d’une pleine citoyenneté dans 
le pays d’origine met en lumière le fait que les migrants sont souvent motivés par 
plus d’un facteur (Castles, 1998), ce qui remet en question les classifications 
opérées autant dans les sciences sociales que par les appareils gouvernementaux, 
qui procèdent à une polarisation entre migration politique et économique. Nous 
avons divisé les récits migratoires en quatre catégories, qui, bien que non fondées 
sur des délimitations officielles, nous semblaient présenter des caractéristiques 
communes pouvant nous servir à classer les motifs ayant amené les individus à 
quitter leur pays. Bien que nous ne disposions pas de l’espace suffisant pour 
exposer chacun des cas rencontrés dans la réalisation de cette recherche, nous 
avons tenté de représenter la diversité des motifs qui ont soutenu les demandes 
d’asile. Nous tenons à préciser que les histoires vécues par les individus et ce 
qu’ils nous en ont rapporté sont beaucoup plus complexes, nuancées, subtiles et 
remplies de contradictions que les résumés présentés dans les lignes qui suivent. 
Il est certain que nous avons dû procéder à une certaine simplification et mettre 
l’emphase sur certains éléments plutôt que d’autres, à défaut de pouvoir tout 
relater. 
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Certains  demandeurs  d’asile  rencontrés,  bien  qu’ils  constituaient  une 
 
minorité, correspondaient à la figure archétypale du réfugié, soit l’individu 
persécuté pour des raisons politiques (Akoka, 2011). Ainsi, leurs motivations 
pour demander l’asile résidaient dans la privation de droits politiques28. Si ces 
derniers font référence, de manière générale, aux droits reliés à la participation 
dans  la  sphère  publique,  c’est,  plus  précisément,  le  droit  des  mouvements 
sociaux d’exprimer leur opposition qui a été brimé dans les récits suivants et qui 
a poussé les individus à demander l’asile. Les deux histoires présentées dans les 
prochaines lignes nous permettent également de comprendre de quelles façons le 
Mexique produit actuellement ce type de réfugiés, et comment ce phénomène est 
directement relié à l’économie politique nord-américaine. 
David29  a dû fuir le Mexique à cause de son implication dans le mouvement de grève 
étudiante qui a secoué l’Universidad Nacional Autónoma de México (UNAM) au cours 
des années 1999-200030. « Le gouvernement voulait privatiser l’université. L’éducation 
 
 
28 Les droits politiques se divisent en quatre catégories : les droits politiques individuels (reliés au 
droit de vote, le droit de se présenter aux élections), les droits politiques organisationnels (font 
référence aux droits des partis politiques, des groupes d’intérêt et des mouvements sociaux de se 
former et d’agir), les droits concernant l’adhésion à la communauté politique (lois reliés à 
l’admission et à la naturalisation des étrangers) ainsi que les droits d’un groupe de personnes à 
l’autodétermination (accordé à un groupe régional, ethnique, racial qui prétend être une nation et 
revendique de ce fait une forme de souveraineté) (Janoski & Gran, 2002). 
29 Les noms de tous les individus dont les récits sont relatés dans ce mémoire ont été changés 
pour assurer leur confidentialité. 
30    Cette  grève,  débutant  le  20  avril  1999,  fut  une  réponse  à  l’intention,  de  la  part  de 
l’administration de l’Université, d’imposer des frais de scolarité et au manque de participation de 
la population estudiantine dans le processus de prise de décision. Le conflit opposait le 
gouvernement et l’administration de l’université, privilégiant  une logique basée sur le marché, 
dans le cadre de laquelle l’État cherchait à intégrer l’économie mondiale en faisant la promotion 
de formes plus sélectives et compétitives d’éducation supérieure à des étudiant cherchant à 
perpétuer la longue tradition égalitariste de la UNAM, cherchant à amoindrir les inégalités 
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allait devenir une marchandise. Nous nous sommes opposés ». Déjà avant que la grève ne 
commence, les autorités avaient émis des ordres de détention à son endroit, en raison de 
son implication comme activiste dans différents mouvements altermondialistes. À mesure 
que la grève progressait, les ordres de détentions se sont multipliés et il est devenu de 
plus en plus identifié comme un des leaders du mouvement. Deux mois après le début du 
conflit, une voiture a commencé à surveiller la maison de ses parents. Des membres de sa 
famille ont commencé à recevoir des menaces. Un jour, un commando d’élite de la Police 
fédérale a essayé de l’enlever mais il a réussi à s’échapper. Finalement, après neuf mois de 
grève, le mouvement étudiant s’est terminé par l’occupation du campus par 2400 agents 
de la Police fédérale, qui ont arrêté des centaines d’étudiants. David est encore une fois 
parvenu à s’esquiver. « Après cet évènement, j’ai passé deux mois dans la clandestinité. 
Un ami qui avait la même quantité d’ordres de détention que moi a passé 7 ans en 
prison ». Il en est alors venu à la conclusion, avec son groupe d’activistes, qu’il serait 
peut-être mieux qu’il quitte le pays pour un moment. Il a choisi Montréal car il y était 
venu quelques mois auparavant alors que l’Université Concordia l’avait invité à venir 
témoigner de son implication dans le mouvement de grève. Sa demande d’asile a été 
acceptée rapidement. 
 
Felipe était étudiant en droit lorsqu’il a commencé à s’impliquer dans un mouvement 
social s’opposant aux activités d’une compagnie minière canadienne. La violence à son 
endroit a commencé lorsqu’il a été violemment attaqué, en compagnie de sa copine, par 
des employés de la compagnie. Malgré le fait qu’il ait déposé plusieurs plaintes devant les 
autorités, ces dernières n’ont pas agi. En dépit de cet acte d’intimidation, il a toutefois 




économiques par le biais d’un modèle d’éducation supérieure égalitaire et grandement accessible 
(Rhoads & Mina, 2001). Le conflit s’est terminé le 6 février 2000 avec l’irruption de 2400 agents de 
la Police fédérale préventive sur le campus de l’université et l’arrestation subséquente de 400 
étudiants en grève (idem). 
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activités de la compagnie, suite à des gestes de provocation posés par des personnes 
infiltrées par le gouvernement, six individus du mouvement d’opposition ont été mis en 
prison. Alors récemment diplômé en droit, Felipe a travaillé à les faire libérer. Devenu un 
peu trop encombrant dans le mouvement, les autorités policières locales ont tenté de 
l’accuser à tort d’activités criminelles pour lesquelles il aurait été passible d’une peine de 
plusieurs années de prison. Suite à cet incident, il a décidé de quitter la région pour un 
moment et s’est rendu dans la ville de Mexico, où l’Institut des droits humains lui a 
confirmé que son cas était grave et lui a conseillé de  quitter le pays. Il a suivi ces 
recommandations et a demandé l’asile à l’aéroport de Montréal. Cette destination a été 
choisie à cause des contacts de Felipe avec un groupe d’étudiants et professeurs d’une 
université montréalaise qui s’intéressait à l’impact des corporations transnationales en 
Amérique latine et qu’il avait connu au Mexique.  Sa demande d’asile a récemment été 
acceptée. 
 
Nous observons, dans ces deux cas, la répression de la part de l’État (ou 
d’acteurs agissant en complicité ou avec l’aval de celui-ci), envers des individus 
qui remettent ouvertement en question l’ordre économique néolibéral et ses 
conséquences : la privatisation de l’éducation dans le premier cas et les torts 
causés à l’environnement ainsi qu’à la population locale dans le deuxième. Dans 
le cas de la compagnie minière, le rôle des intérêts canadiens dans la création de 
la violence au Mexique est évident. Dans le cas de David, cette complicité du 
Canada est un peu plus indirecte. L’intégration nord-américaine et sa pièce 
maîtresse, l’ALÉNA, est venue démanteler un des piliers de droits sociaux du 
régime postrévolutionnaire : la gratuité de l’éducation (Arriaga Alvarez, 1999). 
En effet, la forte pression pour que le modèle éducatif mexicain s’arrime avec 
ceux des voisins du Nord a poussé à la privatisation et la marchandisation de 
l’éducation   supérieure   au   Mexique   (idem).   Ces   deux   phénomènes,   la 
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privatisation de l’éducation supérieure et l’exploitation des ressources naturelles 
par des intérêts étrangers, s’inscrivent dans la même logique basée exclusivement 
sur le marché et l’accumulation du capital, qui agit aux dépens des intérêts de la 
majorité de la population. En réponse à ces violations des droits des Mexicains 
provoquées par le régime néolibéral, David et Felipe revendiquent la primauté 
des droits de ces derniers sur ceux du capital et des corporations. Toutefois, la 
violente répression dont ils ont fait l’objet, qui met en danger leur liberté et 
même  leur  vie,  démontre  comment  l’État  et  la  petite  élite  qui  profite  de  ce 
système économique compte sur la force pour contrôler et réprimer le 
mécontentement social afin de faire avancer leurs intérêts (Hristov, 2005). Ainsi, 
ces exemples soutiennent les allégations de Carlsen (2008) pour qui le modèle de 
développement néolibéral, plutôt que d’être à la source du processus de 
démocratisation, aurait plutôt causé l’apparition de nouvelles formes 
d’autoritarisme  au  Mexique.  Les  histoires  de  David  et  Felipe  illustrent  de 
manière claire comment la formation de l’espace nord-américain engendre de la 





4.1.2- Fondamentalisme du marché et privation de droits 






Parmi  les  personnes  interviewées,  dans  environ  le  tiers  des  cas,  la 
 
recherche de droits économiques et sociaux constituait la principale motivation 
pour demander l’asile au Canada. À cause de l’impossibilité, ou de la très grande 
difficulté de voir ces droits comblés au Mexique, ils ont eu recours à la mobilité 
internationale afin d’y parvenir. Les histoires suivantes permettent de constater 
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la diversité des cas ainsi que la situation de profonde crise économique affectant 
le pays, qui force un large segment de la population à migrer pour survivre. 
 
Sofia  avait travaillé toute sa vie dans l’entreprise familiale dirigée par son père lorsque 
cette  dernière  a  fait  faillite  à  cause  de  la  compétition  déloyale  de  TELMEX,  une 
compagnie multinationale qui détient le monopole de facto du secteur des 
télécommunications au Mexique (Burkart, 2000). « Je n’avais pas de diplômes. Ce travail, 
c’est ce que j’avais fait toute ma vie. J’ai cherché un emploi pendant un an, mais je n’ai 
pas trouvé. La dernière chose que je voulais faire, c’était de quitter mon pays. Mais j’avais 
un enfant à nourrir, alors j’ai décidé de migrer ». 
 
Alejandro et sa femme ont décidé de quitter le Mexique à cause des énormes difficultés 
qu’ils éprouvaient afin de subvenir aux besoins de leur famille. «La situation était très 
difficile au niveau économique. C’est très pénible pour tout le monde. Ici, au moins, j’ai 
du travail. Là-bas, même avec les meilleures études, il est difficile de travailler. Je suis 
ingénieur industriel et j’ai une maîtrise en administration. Ma situation était très 
précaire. J’ai dû prendre le travail qui était disponible à ce moment-là. Avant de partir, 
j’avais deux emplois très mal payés. Je travaillais de 7 heures le matin à 22  heures le soir. 
Je commençais ma journée dans une université privée ou j’étais payé 60 pesos par heure 
et le soir je partais travailler comme caissier dans un magasin de vêtements grande 
surface ».  À Montréal,  malgré  les  emplois  extrêmement précaires  qu’il a occupés,  il 
considère qu’il gagnait le nécessaire pour faire progresser sa famille, pour lui permettre, 
ainsi  qu’à  sa  femme  et  ses  trois  enfants,  de  « vivre  bien ».  Au  moment de  réaliser 
l’entrevue, la famille se préparait à retourner de force au Mexique, ayant épuisé tous les 
recours suite au rejet de leur demande d’asile. «  Ce qui nous préoccupe le plus, c’est de 
ne pas savoir si nous allons trouver du travail là-bas. À Montréal, nous n’avons jamais 
eu à nous en faire, puisqu’il y avait toujours du travail ». 
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Roberto faisait jusqu’à il y a quelques années partie de la classe moyenne mexicaine. Il 
voyageait régulièrement aux États-Unis. Il a été propriétaire de plusieurs entreprises, 
acquérant la première à l’âge de 22 ans. Toutefois, quelque temps avant de migrer au 
Canada, sa dernière compagnie, une maquiladora de confection de jeans, a fait faillite à 
cause de la compétition exercée par la Chine, qui offre des coûts de production plus bas 
aux entreprises américaines.  « J’étais désespéré; il y avait du travail, mais très mal payé. 
C’est alors que j’ai entendu parler du Canada ». « Au Mexique, en ce moment, tu as deux 
alternatives : être narcotrafiquant ou être narcotrafiquant (sic).  Moi, ils m’ont offert à 
plusieurs occasions de transporter de la drogue. C’est tentant; en une journée tu peux 
faire la même quantité d’argent que tu gagnerais en un mois de travail. Mais j’ai toujours 
refusé car une fois que tu commences à faire affaire avec eux, tu ne peux plus en sortir ». 
Au moment de l’entrevue, trois ans après son arrivée à Montréal et conscient qu’il a peu 
de chance d’être accepté comme réfugié, il exprime ainsi ses craintes : « Si on me retourne 
au Mexique, qu’est-ce que je vais faire? J’ai 47 ans, je ne peux travailler pour aucune 
entreprise. Au Mexique, à partir de 35 ans tu es ségrégué, personne ne veut te donner de 
travail. Je pourrais seulement avoir ma propre entreprise. Mais à qui est-ce que je vais 
vendre si personne n’a d’argent pour acheter mes produits? C’est ma grande peur; 
l’insécurité. Je vais retourner au Mexique et qu’est-ce qui va m’arriver? ». 
 
Ces histoires, faisant état de situations d’intense détresse au niveau 
économique  témoignent  bien  de  l’exclusion  et  de  la  marginalisation  de  la 
majorité des Mexicains engendrée par le passage à une intégration économique 
basée sur le marché. Dans le cas d’Alejandro, la diminution des salaires survenue 
dans le cadre de la restructuration du marché du travail fait en sorte que malgré 
son haut niveau de spécialisation professionnelle, il n’arrive pas à assurer la 
subsistance de sa famille. Dans les cas de Sofia et de Roberto, la libéralisation du 
commerce  a  éliminé  les  petites  entreprises  qui  les  employaient,  devenues 
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incapables de rivaliser avec des acteurs plus compétitifs. Ces trois récits sont 
révélateurs de l’effondrement de la classe moyenne qui a suivi la mise en place 
des politiques néolibérales au Mexique. 
 
Par ailleurs, ces récits remettent en question la conception dominante à 
l’effet que la migration économique est volontaire et résulte d’un choix. 
Effectivement, en l’absence d’emploi ou d’une rémunération suffisante pour 
assurer sa survie, il serait plus juste de parler de migration économique forcée. 
Pour Alejandro, il est impossible de joindre les deux bouts malgré douze heures 
de travail par jour. Sofia affirme qu’elle ne voulait absolument pas quitter son 
pays, mais qu’à cause du manque de travail, elle n’avait pas d’autre option. Dans 
le cas de Roberto, ses propos faisant allusion aux deux seules alternatives 
auxquelles ont accès un grand nombre de Mexicains, soit prendre part à des 
activités criminelles ou migrer, sont révélatrices du peu de marge de manœuvre 
dont les individus disposent, ce qui démontre parfaitement le constat que, dans 
un  tel  contexte,  la  migration,  loin  de  résulter  d’une  décision  libre,  constitue 
plutôt une nécessité. En mettant en lumière le caractère forcé de leur migration, 
ces témoignages rejoignent les explications marxistes ou historico-structurelles 
du phénomène migratoire, qui considèrent ce dernier comme « une conséquence 
naturelle des dislocations et bouleversements qui se produisent dans le processus 
de développement capitaliste et suit l’organisation politique et économique d’un 
marché global en expansion » (Boyle, Halfacree & Robinson, 1998 : 69, traduction 
libre). Effectivement, le capitalisme sauvage à l’œuvre au Mexique actuellement, 
« […] la soumission aux pressions globales et l’ouverture de leur territoire à la 
 
circulation sans entrave des capitaux et des biens […] » (Bauman, 2002 : 133), 
désarticule les moyens de subsistance des gens, forçant ainsi les individus 
dépossédés à migrer (Green, 2011). 
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À la différence des personnes dont nous avons rapporté les récits ci haut, 
qui cherchaient, par le biais de la migration internationale, à vivre dans un pays 
qui leur offre davantage de droits, certains individus que nous avons rencontrés, 
bien qu’aussi motivés par un manque de droits économiques et sociaux, avaient 
plutôt l’intention de migrer de façon temporaire afin de ramasser de l’argent et 
pouvoir éventuellement jouir de ces droits dans leur pays d’origine. L’histoire 
suivant illustre bien cette variante. 
 
Cristian est arrivé à Montréal en sachant pertinemment qu’il ne pourrait y demeurer que 
de manière temporaire;  on lui avait dit que très peu de Mexicains qui demandaient l’asile 
étaient acceptés. Son but n’était donc pas de demeurer au Canada. Avec l’argent qu’il a 
épargné dans son petit boulot, il a déjà acheté un taxi pour ses parents, agriculteurs, qui 
sont âgés mais ne peuvent pas arrêter de travailler et prendre leur retraite. Cristian 
examine aussi la possibilité de faire d’autres investissements au Mexique afin de s’assurer 
à lui-même un niveau de vie décent après son retour. Il affirme également qu’une partie 
de l’argent amassé sert à appuyer ses neveux et nièces, afin qu’ils puissent poursuivre 
leurs études. Se remémorant la période où il étudiait de jour et travaillait de nuit afin de 
pouvoir financer ses études et subvenir à ses besoins, il confie : « Je ne veux pas qu’ils 
souffrent comme moi j’ai souffert ». 
 
Cette histoire nous démontre comment un individu supporte, dans une 
certaine mesure, les droits économiques et sociaux de plusieurs membres de sa 
famille élargie. En l’absence de filet social élaboré par l’État, les droits 
économiques de base, ainsi que les droits sociaux, tels l’éducation, la santé et la 
pension de retraite se sont marchandisés et sont devenus des privilèges 
accessibles exclusivement à ceux qui ont les moyens de les payer. Étant donné le 
piètre  état  de  l’économie  mexicaine,  pour  se  procurer  le  capital  nécessaire  à 
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l’achat de ces privilèges, Cristian a dû migrer afin que sa famille et lui-même 
puissent accéder à une pleine citoyenneté dans leur pays. 
 
Les histoires de Cristian, Roberto, Sofia  et Alejandro illustrent bien de 
quelle façon le « fondamentalisme du marché » (Somers, 2008) met en péril la 
citoyenneté, privant de droits de larges segments de la population31. En quelque 
sorte, ce processus opère un retour à une forme primitive de citoyenneté, où 
seuls les détenteurs du capital jouissent d’une citoyenneté complète (Ong, 2006). 
Somers (2008: 2) va même jusqu’à parler d’apatridie: « Three decades of what has 
become market-driven governance are transforming growing numbers of once 
rights-bearing citizens into socially excluded internally rightless and stateless 
persons ». Dans le contexte mexicain,  la restructuration néolibérale en général, 
dans laquelle s’inscrit l’intégration nord-américaine, a fortement participé à 
l’imposition de  ce  « fondamentalisme du marché »  qui a  relégué 80  % de la 
population mexicaine à la pauvreté ou à l’extrême pauvreté (Boltvinik, 2005).  En 
ce sens, le Canada a un rôle à jouer dans la situation qui prévaut actuellement 
dans le pays. Finalement, tout comme David et Felipe, qui ont vu leurs droits 
politiques réprimés, les récits de quatre derniers individus, exposés à la violence 
structurelle du capitalisme avancé, nous rappellent comment la globalisation crée 
des « rebuts humains », ces êtres humains rejetés par la construction de l’ordre et 














31 Il est important de signaler que Somers utilise ce terme pour aborder la nature changeante de la 
citoyenneté aux États-Unis. 
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4.1.3- Violence, défaillances  de  l’ Éta t  de  droit, axes de 





Les  prochains  récits  nous  présentent  les  situations  vécues  par  des 
 
individus qui ont dû fuir le Mexique à cause de la violence directe qui y règne et 
de l’incapacité de l’État d’assurer leur sécurité en raison des sérieuses lacunes qui 
affectent l’État de droit dans ce pays. Même s’ils sont  rarement identifiés comme 
des droits reliés à la citoyenneté, les droits à une vie sans violence et à la sécurité 
devrait être considérés comme des éléments de base de la citoyenneté, la 
protection de ses citoyens constituant un des rôles les plus fondamentaux de 
l’État (Field, 2007). Or, le Mexique contemporain est caractérisé par une situation 
d’insécurité généralisée (Boehm, 2011), ce qui prive la majorité des Mexicains de 
ces prérogatives. Pour que l’État soit en mesure de protéger ses citoyens, celui-ci 
doit,  entre  autres,  garantir  des  institutions  judiciaires  et  policières  efficaces 
(Denis, 2008). Par ailleurs, l’État de droit n’existe que lorsque la protection de la 
loi est universelle (Perenboon, 2005). « The rule of law is seen as directly integral 
to the implementation of rights. Without the rule of law, rights remains lifeless 
paper promises rather than the reality for many throughout the world » (Idem, 
2005: 4). Tel que nous le constaterons dans les prochaines lignes, au Mexique, la 
protection de la loi n’est ni efficace, ni universelle et les institutions judiciaires et 
policières sont gravement dysfonctionnelles. Les histoires relatées dans la 
prochaine partie mettent en lumière les sérieuses lacunes dans l’État de droit au 
Mexique, ce qui résulte,  pour plusieurs Mexicains, en une absence totale de 
protection  et  de  sécurité.  Par  ailleurs,  tel  que  le  souligne  Denis  (2008),  en 
l’absence d’État de droit, même si les droits de tous les citoyens sont susceptibles 
d’être violés, certains courent plus de risque d’en être victimes que d’autres. « In 
Ciudad Juarez and elsewhere in Mexico, it is more dangerous to be a woman, 
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young, poor, and dark-skinned; it is also more dangerous, in general, to be an 
indigenous person » (Denis, 2008: 65). Les récits suivants illustrent parfaitement 
comment, dans un contexte d’insécurité généralisée, différents axes de 
différenciation sociale viennent accentuer l’exposition des individus à la violence 
et à l’insécurité et à l’absence de protection face à cette adversité. 
 
Silvia est arrivée à Montréal avec ses trois enfants, fuyant un mari violent aux mains 
duquel ils étaient tous victimes d’agressions physiques et psychologiques. « Au Mexique, 
les gens ne pensent pas que les femmes qui sont victimes de violence méritent une 
attention particulière. Nous sommes si nombreuses à vivre ce genre de situation que la 
violence est normalisée, elle est vue comme quelque chose de normal ». Un soir, suite aux 
violentes agressions de son mari, elle s’est rendue au poste de police avec ses 3 enfants, 
mais on a refusé de recevoir sa plainte en prétextant qu’aucun d’entre eux ne présentait 
de traces physiques de violence. Elle est donc rentrée chez elle bredouille. La brutalité 
s’est poursuivie. Elle a fini par réussir à déposer une plainte à la délégation, mais cette 
dernière a mystérieusement disparue;  son mari avait un ami qui y travaillait. C’est alors 
qu’elle a décidé de quitter le Mexique. Par le biais d’amis interposés, elle a été mise en 
contact avec une femme qui militait dans un groupe d’aide aux immigrants et qui l’a 
reçue chez elle. Elle n’est pas arrivée à Montréal avec l’idée de demander l’asile. Elle 
pensait ne rester que quelques mois et travailler. Mais son hôte l’a incitée à demander le 
statut de réfugiée.  « J’étais sur le point de m’en retourner, mais je me suis rendu compte 
de la liberté que j’avais ici, du sentiment de sécurité. Au Mexique, tu dois vivre avec 
un homme, sinon c’est impossible de nourrir tes enfants. Ici, il y a tant de soutien 
économique et légal que la femme n’a plus besoin de demeurer avec un homme, ça cesse 
d’être une nécessité ». Elle a finalement demandé l’asile et a été acceptée rapidement. 
 
L’histoire de Silvia nous démontre l’inefficacité du système de justice, de 
police  et  de  l’État  de  droit.  Même  si  tous  les  Mexicains  sont  possiblement 
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susceptibles d’être affectés par ces lacunes, le fait que Silvia soit une femme 
accentue son manque de protection. Bien qu’au Mexique l’exclusion des femmes 
de la citoyenneté ait constitué une réalité historique et universelle (Friedman, 
2005; Lister, 2003), la violence endémique dont elles font l’objet et l’impunité qui 
 
l’accompagne  (Martin,  2010)  illustrent  le  peu  de  valeur  accordé  à  la  vie  
des femmes. Le fait que les institutions, moins par leurs lois formelles que par le 
biais des personnes qui sont chargées de les mettre en application, considèrent 
acceptable, anodine, voire même méritée, la violence envers les femmes met en 
lumière le statut inférieur de ces dernières dans cette société et l’impossibilité 
d’être protégées de cette violence et, par conséquent, de jouir d’une citoyenneté à 
part entière.  Par ailleurs, le récit de Silvia fait part de la corruption généralisée 
du système de justice, qui permet aux personnes connectées ou influentes de 
jouir d’impunité. Finalement, cette histoire démontre la complémentarité et 
l’indivisibilité  des  droits.  En  effet,  Silvia  témoigne  de  la  difficulté,  pour  les 
femmes mexicaines ayant  des enfants, de  survivre  sans l’apport économique 
d’un homme. Par conséquent, beaucoup d’entre elles, à cause de leur privation 
de droits économiques, se voient obligées de demeurer dans des relations où 
elles subissent la violence, ce qui constitue l’antithèse même de leur droit à la 
sécurité  et  à  l’intégrité  physique,  voire  même  à  la  vie.  D’ailleurs,  une  autre 
femme ayant fui un mari violent que nous avons interviewée la veille de sa 
déportation du Canada s’est vue contrainte de retourner vivre avec ce dernier à 
son retour au Mexique; sa situation économique ne lui laissant pas d’autre choix. 
 
Les homosexuels représentent une autre catégorie sociale, qui, comme les 
femmes, à cause de leur non correspondance au modèle idéal de citoyen, sont 
relégués  à  une  position  de  « citoyens  de  seconde  classe »  dans  la  société 
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mexicaine et se retrouvent par conséquent, plus susceptibles d’être affectés par 
les déficiences affectant l’État de droit. 
 
Ricardo a toujours beaucoup souffert, depuis son plus jeune âge, à cause de son attraction 
envers le sexe masculin. « Ma vie a toujours été difficile à cause de cela, étant donné que 
ma société est très fermée et très répressive envers les gays ». Il a toujours tenté de 
cacher son homosexualité afin de ne pas être harcelé ou agressé physiquement. Quelques 
années avant d’arriver à Montréal, il a fait la rencontre d’un officier de police. Ils ont 
commencé à se fréquenter, mais Ricardo a rapidement réalisé qu’il était une personne 
extrêmement violente  lorsque, à l’occasion d’un conflit, ce dernier l’a sauvagement battu. 
Ces actes de brutalité se sont reproduits à plusieurs occasions. Il ne les a pas dénoncés, 
car il avait peur de souffrir de discrimination de la part de la police à cause de son 
orientation  sexuelle.  Ricardo  a  averti  le  policier  qu’il  ne  voulait  plus  le  voir,  mais 
l’homme lui a rétorqué que leur histoire se terminerait quand il le déciderait.  Il a donc 
commencé à pourchasser Ricardo. « A qui devais-je demander de l’aide si la personne qui 
m’agressait était un policier? Je n’avais accès à aucune protection. La seule chose que je 
pouvais faire c’était l’éviter. Je tentais de sortir de chez moi le moins souvent possible ». 
Un jour où il revenait d’une fête, Ricardo a été sauvagement battu et violé, sous la 
menace d’une arme, par son ex-amant et des bandits qui l’accompagnaient. Suite à cette 
agression, les criminels l’ont escorté jusqu’à un guichet automatique afin de lui dérober 
la totalité de son compte en banque. Ils ont ensuite voulu demander une rançon à sa 
famille, mais devant le refus de Ricardo de leur donner ses coordonnées, ils l’ont 
abandonné sur la route, grièvement blessé. Il n’a pas porté  plainte, parfaitement au 
courant de l’impunité dont font l’objet les abus des policiers au Mexique. Cependant, les 
agressions se sont poursuivies et, désespéré, il a finalement déposé une plainte au poste de 
police. L’employé qui l’a reçue s’est exclamé : la personne que tu cherches à accuser est un 
policier? Mais tu ne te rends pas compte que nous ne pouvons pas traiter ton cas? Tu te 
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rends  compte que  tu  cherches à confronter un  policier devant  la  loi? ».  Se  sentant 
complètement dépourvu de protection, Ricardo a même pensé à se procurer une arme et se 
faire justice lui-même. Cependant, en conversant avec une connaissance sur interne, qui 
lui a parlé de Montréal, où il était possible de mener une vie comme gay sans avoir à se 
cacher, il a plutôt décidé de s’y enfuir. 
 
Les facteurs à la base de la vulnérabilité et du manque de protection qui 
ont forcé Ricardo à fuir le Mexique sont de deux ordres. Le premier est relié à 
l’impunité dont font l’objet les crimes des policiers au Mexique, leur non 
imputabilité devant la loi, ce qui leur permet d’abuser de leur pouvoir, de 
perpétrer des actes de violence à leur guise et laisse leurs victimes dans la plus 
complète absence de protection. Ce même type d’exposition à la violence 
perpétrée par des membres des forces de sécurité ont été à la base des demandes 
d’asile  de  plusieurs  autres  personnes  rencontrées  dans  le  cadre  de  cette 
recherche, comme Carmen, menacée de mort, ainsi que ses enfants, par son ex- 
mari, officier de police. Ces incidents attirent notre attention sur le fait qu’en 
Amérique latine, les droits des citoyens sont aussi susceptibles de se faire violer 
que de se voir protégés par la police (Huggins, 1991). Un second facteur qui 
fragilise Ricardo, eu égard à la protection de la loi, réside dans son exclusion de 
la citoyenneté en raison de facteurs socioculturels. Le début de son récit fait 
mention de son hésitation à porter plainte de ses agressions à cause de son 
orientation sexuelle. Cette crainte est fondée si nous prenons en considération 
qu’au Mexique, 30% des membres de la communauté LGBT ont vécu de la 
discrimination de la part de la police et que 20 % ont même été agressés par celle- 
ci (Global Rights & al., 2010). Ces statistiques sont le reflet de l’accès restreint, 
pour les individus ne se conformant pas au modèle dominant de citoyenneté 
incarné par l’homme hétérosexuel,   à la protection des forces de l’ordre, à la 
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sécurité et à la justice, et ce, en vertu de normes informelles machistes selon 
lesquelles ces « autres » sont dépourvus de valeur. Malgré sa citoyenneté de jure, 
Ricardo est exclu de facto de la citoyenneté à cause de son identité sexuelle, ce qui 
a contribué à accroître la vulnérabilité qui l’a fait fuir de son pays. 
 
L’histoire suivante représente un troisième cas démontrant l’incapacité de 
l’État de protéger ses citoyens : 
 
Nadia et Rafael, deux agriculteurs d’une région rurale du Sud du Mexique se dédiaient à 
la culture de l’ananas. Mais, il y a quelques années, un puissant groupe de 
narcotrafiquants a commencé à prendre de plus en plus d’expansion dans leur région, ce 
qui s’est traduit par une vague de violence sans précédent. Des dizaines de personnes ont 
été assassinées dans leur village. En plus de leurs activités de commerce de la drogue, ce 
groupe criminel pratiquait l’extorsion. « Plusieurs personnes du village, des gens que 
nous connaissions, des voisins, ont été tués à cause de leur refus ou leur non capacité de 
payer les sommes d’argent exigées ».  Avec un revenu de 2000-3000 pesos par mois, ils se 
sont trouvés eux-mêmes incapables de verser les sommes exigées par les narcotrafiquants. 
Un frère de Rafael, qui est plus fortuné, réussissait, lui, à leur payer 3000 pesos par mois. 
Lorsqu’ils ont demandé l’aide de la police, celle-ci n’a rien fait et l’agent leur a même 
exigé un pot de vin en échange de ses services. Tourmentés par la peur et craignant pour 
leur vie, le couple a entendu parler, par un vendeur du village, que le Canada donnait le 
refuge aux personnes menacées. Nadia a rapidement acheté un billet d’avion et a voyagé 
seule afin de vérifier si ces rumeurs étaient bien réelles. Elle a revendiqué le statut de 
réfugié à Montréal et son mari et leurs deux filles sont venus la rejoindre par la suite. Au 
moment de l’entrevue, ils s’étaient vu refuser leur demande d’asile quelques jours 
auparavant. 
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Une  fois  de  plus,  nous  réalisons  l’inaptitude  des  forces  de  sécurité 
publique à protéger la population. La région d’où proviennent Nadia et Rafael 
constitue l’une des zones du Mexique (l’état de Veracruz) les plus sévèrement 
affectées par la violence reliée au narcotrafic au cours des dernières années. 
Rappelons que l’accentuation du pouvoir des narcotrafiquants au Mexique est 
directement reliée au processus d’intégration nord-américain. Dans tel lieu où 
certains estiment que 62 % des forces de police sont sous le contrôle des 
narcotrafiquants (Watt, 2010), quelle option reste-t-il aux victimes de ce fléau 
pour  assurer  leur  protection?  Dans  ce  cas-ci,  la  somme  d’argent  exigée  par 
l’agent de police auquel ils ont fait appel vient amoindrir, encore davantage, les 
possibilités de jouir d’une quelconque protection : pas de moyens de payer, pas 
de services de la part des policiers. 
 
Comme dans le cas de Ricardo, à cause de défaillance de l’état de droit, la 
responsabilité d’assurer leur sécurité retombe sur  les épaules des individus, et 
dans  ce  cas-ci,  elle  repose  incontestablement  sur  des  considérations 
économiques : ceux qui réussissent à payer les sommes d’argent exigées par les 
narcotrafiquants achètent la paix, alors que ceux qui n’y parviennent pas sont 
menacés, violentés ou même tués. La situation vécue par Nadia et Rafael 
corrobore clairement les allégations de Denis (2008), pour qui, dans le contexte 
actuel d’insécurité qui sévit au Mexique, ceux qui en ont les moyens peuvent 
payer  pour  leur  sécurité.  Elle  supporte  également  les  affirmations  d’Oxhorn 
(2003) voulant qu’en Amérique latine l’État de droit soit marchandisé, c’est-à- 
dire que les droits civils sont distribués en fonction de critères économiques. La 
protection égale devant la loi existe sur papier, mais dans la réalité, les pauvres 
n’y ont pas accès (idem). Encore une fois, nous observons que les différents types 
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de  droits  sont  interreliés;  la  privation  de  droits  économiques  entrave  la 
jouissance de droits civils, et même du droit à la vie. 
 
Les trois histoires précédentes illustrent de quelle façon les individus sont 
vulnérabilisés par la violence, l’impunité et les déficiences dans l’État de droit au 
Mexique. Même si tous les citoyens sont susceptibles d’être exposés à ces 
problèmes, certains axes de différenciation sociale viennent accentuer les risques 
d’en être victime (Denis, 2008), à savoir le genre, l’orientation sexuelle et la classe 
sociale32. 
 
Les situations vécues par la totalité des individus (10) dont nous avons 
relaté l’histoire jusqu’ici varient considérablement. Cependant, au-delà de leurs 
différences, elles partagent la caractéristique de coïncider avec ce que Betts (2010) 
appelle  « migration  de  survie »,  concept  qu’il  a  élaboré  afin  de  combler  les 
lacunes évidentes dans la définition contemporaine du réfugié, laquelle n’inclut 
pas la majorité des victimes de déplacements forcés, ceux qui ne peuvent 
aucunement compter sur la protection de leur État formel d’appartenance. En 
effet, l’asile ne prend pas en compte les gens qui ont besoin de protection à cause 
de la fragilité de l’État auquel ils appartiennent ou de l’incapacité d’assurer leur 
subsistance. La « migration de survie » concerne donc les individus qui quittent 
leur lieu d’origine à cause d’une menace existentielle pour laquelle ils ne peuvent 
trouver de solution à l’intérieur de leur pays. Cette « menace existentielle » ne se 
réduit pas exclusivement au droit à la vie, mais inclut tout élément essentiel à la 
dignité humaine ainsi que les droits fondamentaux que représentent la liberté, la 
sécurité et la subsistance (Betts, 2010). Nous pourrions également associer les 
 
 
32  Selon le rapport intitulé « Sociedad amenazada: violencia e impunidad, rostros del México 
actual »,  publié  en  2010  par  le  Centro  de  Derechos  Humanos Miguel  Agustín  Pro  Juárez,  A.C., 
l’ethnicité constitue un autre axe de différenciation sociale accentuant la probabilité d’être victime 
d’impunité. 
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expériences vécues par nos protagonistes à l’ « insécurité humaine » qui touche 
une grande partie de la population mexicaine et qui fait référence à l’incapacité 
de l’État à octroyer une condition de sécurité (absence de besoin et de peur) à ses 
citoyens (Denis, 2008). 
 
Ces concepts (migration de survie, insécurité humaine) n’opèrent pas de 
dichotomie entre les causes économiques et politiques de la migration, telles que 
produite par les politiques migratoires.   Ils reconnaissent que la précarité 
économique rend les gens vulnérables et dépourvus de protection. Ces modalités 
alternatives de catégoriser les causes de la migration internationale s’avèrent 
beaucoup moins restrictives que celles à la base de la définition de l’asile; elles 
incluent tous les individus qui ne peuvent pas compter sur la protection de l’État. 
Finalement, elles n’excluent pas la possibilité que plusieurs motifs simultanés 











Tous les demandeurs d’asile que nous avons rencontrés ne s’inscrivaient 
 
pas dans cette situation de migration de survie. De manière plus générale, les 
histoires suivantes correspondent d’avantage à l’écart entre les pays du Sud et du 
Nord en ce qui a trait aux droits reliés à la citoyenneté, fossé qui s’est accru avec 
la mondialisation (Brysk et Shafir, 2004; Stasiulis, 2003) et qui est à la base du 
phénomène migratoire (Ong, 1999; Stasiulis, 2008). 
 
Mauricio étudiait en économie dans une université de la ville de Mexico. Il est venu 
pour la première fois au Canada avec le statut de touriste afin de travailler pour 
quelques mois dans l’économie informelle (la récolte de marijuana). Une fois son 
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contrat terminé, il ne voulait pas retourner au Mexique. Il a alors décidé de 
demander l’asile. Il pensait travailler encore un moment à Montréal, ramasser de 
l’argent et retourner  au Mexique.  « Mais le fait de  quitter mon pays pour la 
première fois m’a permis de mettre en perspective la vision que j’avais de mon lieu 
d’origine, de le comparer avec un autre endroit ». Mauricio s’est rapidement rendu 
compte que la vie au Canada offrait plus d’opportunités, entre autres au niveau 
économique. Il veut aussi voyager, aller en Europe. « En vivant ici, les possibilités 
de voyager se multiplient ». 
 
Mauricio ne vivait pas dans la misère ni confronté à de la violence directe. 
Sa décision de quitter son pays a tout d’abord été motivée par un désir 
d’aventure, de voyage, d’explorer d’autres endroits et par la possibilité d’un 
emploi offrant une rémunération largement supérieure à ce à quoi il avait accès 
au Mexique. Une fois à Montréal, c’est l’écart de droits reliés à la citoyenneté qui 
l’a convaincu de demander l’asile, sachant qu’il ne se qualifierait pas pour la 
résidence permanente étant donné qu’il n’avait pas terminé ses études.  Son 
histoire nous éclaire sur le paradoxe suivant : alors que « la mobilité accède au 
premier  rang  des  valeurs  désirables »   (Bauman,  1999),  cette  mobilité  est 
inaccessible à la majorité de la population de la planète, qui est assignée à 
résidence (Simon, 2008). Cette réalité, conjugué aux inégalités considérables dans 
la distribution globale de la citoyenneté (Shachar, 2008) fait que l’asile devient de 
plus en plus une stratégie utilisée pour avoir accès à la mobilité et aux conditions 
plus avantageuses offertes par les pays du Nord (Kritz, Lim & Zlotnick., 1992). 
 
Pour Estefania, une jeune femme homosexuelle, il s’avérait extrêmement difficile de vivre 
dans une société aussi homophobe que la sienne. Elle avait appris qu’elle devait se cacher 
pour ne pas être jugée ou subir de discrimination. « Il y a quelques années, j’ai perdu un 
emploi quand ma patronne a découvert que j’avais une copine. Au Mexique, les gens sont 
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très fermés, discriminatoires, ignorants, intolérants. Un jour, alors que j’amenais ma 
copine malade à l’hôpital et que je la tenais par la main, des individus nous ont lancé des 
bouteilles de verre à la tête ». « Je suis partie du Mexique pour avoir accès à une vie 
meilleure, pas au niveau économique, mais pour pouvoir avoir une famille, le droit au 
respect, à la sécurité, parce que je suis lesbienne, je suis gay, et je n’arrêterai pas de l’être. 
Je veux avoir une famille, je ne veux pas que mes enfants, quand ils iront à l’école, fassent 
rire d’eux parce qu’ils ont deux mères. On m’a parlé du Canada, qu’il y avait du travail 
là-bas ». Sans être au courant de l’existence de l’asile, elle a acheté un billet d’avion dans 
l’idée de venir voir par elle-même quelles étaient ses possibilités de vivre à Montréal. En 
arrivant aux services d’immigration, on lui a demandé quel était le but de son voyage. 
Candidement, elle a répondu qu’elle était gay, que sa condition était difficile dans son 
pays et qu’elle venait voir s’il était possible de vivre ici. Présumant de ses intentions, on 
l’a envoyée du côté des demandeurs d’asile, sans même qu’elle sache de quoi il s’agissait 
et on lui a annoncé qu’elle aurait une entrevue le lendemain en lien avec sa demande 
d’asile et on lui a ensuite mis les menottes pour l’amener en détention. Après le refus de 
sa demande d’asile, Estefania est demeurée à Montréal et a travaillé plusieurs mois dans 
la clandestinité. Cependant, au moment de l’entrevue, elle avait décidé de retourner au 
Mexique, n’étant plus capable de vivre dans la terreur d’être arrêtée puis déportée et 
d’être traitée de manière inhumaine dans les divers emplois précaires qu’elle occupait. 
 
Ici, le motif à la base de la décision de quitter le Mexique est encore relié à 
l’écart de citoyenneté entre le Mexique et le Canada, cette fois-ci en ce qui a trait 
aux droits des minorités sexuelles. Estefania cherchait un endroit où elle serait 
respectée malgré sa différence, où elle pourrait vivre dans la dignité. Même si sa 
vie n’était pas nécessairement en danger à cause de son orientation sexuelle, 
l’accès à une pleine citoyenneté lui était nié dans son pays d’origine. À la 
différence   de   plusieurs   demandeurs   d’asile,   elle   ignorait   l’existence   de 
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l’institution de l’asile; elle pensait pouvoir venir au Canada comme travailleuse. 
L’histoire de Estefania offre une illustration exemplaire de la manière dont le 
régime  de  gouvernance des  migrations au  sein  de  l’Amérique  du  Nord : ce 
régime exclut de l’accès à la mobilité les individus dépourvus de la « citoyenneté 
flexible » (Ong, 1999) des élites ou dont la vie n’est pas en danger en raison d’un 
des cinq motifs de persécution prévus par la Convention de Genève, créent 
littéralement des demandeurs d’asile. 
 
Ces deux récits illustrent comment des individus ont répondu à un écart 
de citoyenneté entre le Mexique et le Canada, et comment la quête d’une 
meilleure  qualité  de  vie  a  sous-tendu  leur  demande  d’asile.  Ils  illustrent 
comment la mondialisation, qui accroît les écarts de citoyenneté entre le Nord et 
le Sud, incite les gens à migrer alors même que les barrières à la mobilité les en 
empêchent.  Par  ailleurs,  les  histoires  d’Estafania  et  Mauricio  font  état  de  la 
tension entre une économie globalisée qui favorise une internationalisation de la 
main-d’oeuvre et l’immobilisation simultanée de cette dernière (Bacon, 2008), ce 
qui tend à alimenter des formes extra-légales de migration (Dauvergne, 2009). En 
effet, les deux individus sont venus à Montréal, entre autres parce qu’il y avait 
du travail, mais sans qu’on leur donne le droit d’occuper formellement ces 
emplois qui nécessitent pourtant leur main-d’œuvre. Nous reviendrons sur cette 
contradiction ultérieurement dans notre analyse. 
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4.2-  Les  demandes   d’asile   comme   conséquence   de   l’ exclusion   des  






La section antérieure traitait de l’exclusion de facto de la citoyenneté, au 
 
Mexique, des  individus ayant  demandé  l’asile  au Canada. Par  ailleurs, nous 
avons  constaté,  dans  le  deuxième  chapitre,  qu’au  sein  de  l’espace  nord- 
américain, la majorité des Mexicains sont confrontés à une territorialisation de la 
citoyenneté, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent pas jouir de droits ni aux États-Unis, ni 
au Canada, étant donné que la mobilité vers ces deux pays leur est proscrite. 
Dans la présente partie, nous chercherons à vérifier si ce confinement de la 
citoyenneté à l’intérieur du territoire mexicain peut nous permettre de 











La  migration  mexicaine,  jusqu’à  tout  récemment,  se  dirigeait  presque 
 
exclusivement vers les États-Unis. Depuis quelques années, l’apparition d’une 
destination alternative, celle du Canada, coïncide avec la radicalisation des 
politiques anti-immigrantes aux États-Unis (qui touchent particulièrement les 
Mexicains) et  la  militarisation accrue  de  la  frontière  mexicano-américaine. À 
cause de cette simultanéité et de plusieurs articles de journaux qui allaient dans 
ce sens, une de nos hypothèses de départ était que le nouveau flux migratoire 
constitué de demandeurs d’asile au Canada était directement relié à l’exclusion 
du territoire américain à laquelle se heurtent de plus en plus intensément les 
citoyens mexicains. 
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Lorsque nous nous penchons sur les témoignages des demandeurs d’asile, 
nous réalisons que cette hypothèse s’avère plus que fondée. En effet, la presque 
totalité des répondants interrogés dans le cadre de cette recherche admettent 
avoir renoncé à la destination coutumière que représentaient les États-Unis en 
raison de la manière inhumaine et violente dont les Mexicains sont traités aux 
États-Unis. Ce rejet, qui a dissuadé nos répondants de se diriger vers leur voisin 
septentrional, se matérialise sous plusieurs formes. Tout d’abord, les États-Unis 
sont reconnus pour leurs méthodes dissuasives envers les demandeurs d’asile : le 
taux d’acceptation est très faible et l’incarcération des revendicateurs du statut de 
réfugié pendant l’étude de leur dossier est presque systématique (Crépeau & 
Legomsky, 2007). Par conséquent, l’option de la quête de l’asile dans ce pays 
n’était pas envisageable pour plusieurs.   Le fragment d’histoire suivant en 
témoigne : 
 
Angela, craignant pour sa sécurité et celle de ses enfants à cause d’un ex-mari violent, a 
demandé l’aide de l’Institut des droits humains du Mexique, où on lui a dit qu’elle devait 
quitter le pays, mais que les États-Unis ne l’accepteraient probablement pas. On lui a par 
conséquent recommandé de demander l’asile au Canada. 
 
Ensuite, il faut rappeler que la migration documentée vers les États-Unis 
est inaccessible à la majorité des Mexicains, ce qui engendre une importante 
migration  clandestine.  Toutefois,  les  politiques  de  plus  en  plus  répressives 
envers ces immigrants sans papiers, que ce soit à la frontière ou à l’intérieur du 
territoire étatsunien, rendent cette avenue de moins en moins concevable. Le 
témoignage de José, qui n’avait jamais quitté le Mexique, met en lumière la façon 
dont la persécution des migrants sans papiers parvient à dissuader certains 
Mexicains de tenter de se rendre aux États-Unis. 
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« Quand on m’a parlé du Canada, la première chose que j’ai demandé c’est : Quelle est la 
situation par rapport aux services d’immigration, aux arrestations? Et on m’a répondu : 
Tu sais quoi? Là-bas au Canada tu peux marcher tranquillement dans la rue, sans 
craindre qu’on t’arrête à n’importe quel moment. Parce que pour moi, en vérité, passer 
ma vie à me cacher des services d’immigration, c’était hors de question. Ici, tu gagnes 
moins qu’aux États-Unis, mais tu n’as pas à te cacher, tu peux te promener en toute 
liberté et aller où tu veux ». 
 
Pour certains de nos répondants, c’est une autre forme d’obstacle, celle de 
la discrimination raciale, qui les a découragés de se diriger vers les États-Unis. La 
réponse de Sofia, lorsque nous lui avons demandé pourquoi elle avait opté pour 
le Canada plutôt que les États-Unis, est éclairante à cet effet : 
 
« Non, jamais!!! Jamais parce que j’y ai vécu [aux États-unis] lorsque j’avais 17 ans. Ça 
a été la pire expérience que j’ai vécue dans ma vie. Je me souviens d’une rue qui séparait 
mon quartier d’un autre plus cossu sur laquelle on ne pouvait pas marcher car elle était 
interdite aux Noirs et aux Latinos. Aussi, il y avait des bars où on m’interdisait l’accès 
parce que j’étais Mexicaine. C'est très difficile de se faire humilier de cette façon. Tu 
restes imprégnée d’une frustration qui continue à te blesser pendant des années. Après 
cette expérience si horrible, il était hors de question que je remette les pieds aux États- 
Unis ». 
 
Plusieurs individus, surtout des jeunes, bien qu’ils n’aient jamais foulé son 
sol, ont partagé avec nous un sentiment d’aversion envers les États-Unis, qui 
étaient perçus de manière très péjorative. Même s’ils n’ont pas exprimé de 
manière claire que cette répulsion était causée par l’hostilité de ce pays envers les 
Mexicains, nous croyons tout de même que ce phénomène avait un rôle à y jouer. 
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Également, les  politiques impérialistes  des  États-unis  au  Mexique  revenaient 
 
souvent parmi les raisons de ce sentiment d’antipathie envers ce pays. 
 
 
Certaines autres personnes que nous avons rencontrées, comme nous le 
verrons un peu plus loin, avaient été déportées des États-Unis ou encore avaient 
décidé de quitter volontairement ce pays à cause des conditions de vie de plus en 
plus inhumaines, caractérisées par l’anxiété et l’insécurité pour les migrants sans 
papiers. 
 
En résumé, presque toutes les personnes interviewées ont exprimé ne pas 
vouloir ou pouvoir se rendre aux États-Unis en raison de l’exclusion et de la 
violence (autant à la frontière qu’à l’intérieur du territoire) dont font l’objet les 
Mexicains dans ce pays, pour qui la vie est devenue de plus en plus intolérable, 
dégradée par la peur de l’emprisonnement et des déportations, la discrimination 
et  le  racisme.  Ainsi,  la  mise  en  commun  de  ces  expériences,  sentiments  et 
opinions recueillis auprès de nos répondants nous permettent de constater que le 
fait d’avoir opté pour la migration au Canada s’inscrit dans le cadre de la 
recherche d’une destination alternative à celle, traditionnelle, des États-Unis, où 
le « rêve américain » s’apparente de plus en plus, pour un grand nombre de 











Donc, selon les données que nous avons recueillies, l’exclusion des États- 
 
Unis aurait influencé un bon nombre de Mexicains à se tourner vers une nouvelle 
alternative, le Canada, afin de pouvoir jouir de droits qui leur sont niés dans ce 
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premier  pays  ou  dans  leur  pays  d’origine.     Toutefois,  il  ne  faut  pas  s’y 
méprendre : même si, de façon relative, le Canada n’a peut-être pas encore pris 
des mesures anti-immigrantes et anti-réfugiés aussi drastiques que son voisin du 
Sud, force est d’admettre qu’en vertu de ses politiques migratoires, ce pays ne 
s’avère pas beaucoup plus accueillant envers la majorité des Mexicains. 
Rappelons qu’en vertu des règles inscrites dans ALENA, qui recoupent les 
politiques  migratoires  nationales,  les  Mexicains  ne  détenant  pas  de  capital 
humain ou économique n’ont pas accès à la mobilité vers le Canada33. Ainsi, la 
plupart de ceux-ci ne peuvent pas jouir de citoyenneté au Canada. Dans ce 
contexte d’exclusion du Canada, l’asile constitue en quelque sorte une brèche 
dans la capacité de l’État de contrôler ses frontières aux flux humains (Valluy, 
2009; Dauvergne, 2009); il a donc fourni une « porte d’entrée » vers la jouissance 
 
d’une citoyenneté de facto quoique temporaire pour les individus ne se 
conformant pas à la citoyenneté néolibérale implicite dans la gouvernance des 
migrations. Toutefois, et nous l’analyserons en détail dans un chapitre ultérieur, 
cette obligation, de la part du Canada, de les accueillir de manière provisoire en 
vertu du droit international, ne signifie aucunement que les demandeurs d’asile 
aient été reçus à bras ouverts, ni qu’ils aient été autorisés à demeurer au pays de 






33    Sauf  pour  les  travailleurs  temporaires,  dont  les  droits  sont  drastiquement  restreints  en 
comparaison avec ceux qui possèdent un statut légal permanent (Basok, 2003). Nandita Sharma 
(2009),  enrichit la  discussion initiée  par  certains  auteurs  qui  qualifient le  régime  global  de 
mobilité d’  « apartheid global », désignant la façon dont les pays du Nord bloquent l’accès à la 
mobilité à ceux du Sud. Pour elle, cet apartheid global est de moins en moins relié au fait de 
séparer dans l’espace des individus différenciés, mais se base plutôt sur l’organisation « de deux 
(ou plus) pratiques et régimes légaux séparés appliqués à des groupes différenciés d’individus à 
l’intérieur du même espace » (Sharma, 2007 : 72, traduction libre). L’apartheid dont elle parle fait 
référence aux réformes apportées aux politiques d’immigration, qui favorisent une immigration 
temporaire et nient la jouissance d’un statut permanent (et par conséquent de la plupart des 
droits citoyens) à la majorité des immigrants dans les endroits où ils vivent et travaillent. 
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répondants (et des statistiques par rapport aux demandes d’asile) c’est la volonté 
 
tenace de bloquer la mobilité des demandeurs d’asile mexicains. 
 
 
En résumé, c’est l’intersection entre l’exclusion de la citoyenneté à la fois 
au  Mexique,  aux  États-Unis  et  au  Canada  qui  a  participé  à  engendrer  un 
nouveau flux migratoire de demandeurs d’asile vers le Canada. Dans les lignes 
qui suivent, nous illustrerons, à l’aide d’exemples concrets rencontrés dans le 
cadre de nos entrevues et de notre observation participante, les manières dont 










Certains récits de vie qui nous ont été rapportés dans le cadre de cette 
 
recherche dévoilent, de manière révélatrice,  cette exclusion de la citoyenneté, et 
ce, partout en Amérique du Nord. 
 
Francisco, né dans une famille pauvre du centre du Mexique, travaillait comme ouvrier 
dans une imprimerie lorsqu’il a décidé, en 1997, de migrer sans papiers aux États-Unis 
pour des raisons économiques. Il y a travaillé dans le nettoyage, dans des usines. Il a 
toujours envoyé de l’argent à ses enfants demeurés au Mexique avec leur mère. En 2001, 
il a commencé à travailler dans un aéroport comme préposé à l’entretien ménager. Cette 
année-là, toute la famille a traversé de manière clandestine le Rio Grande pour le 
rejoindre. Son troisième enfant est né en Indiana en 2001. Le fatidique 11 septembre de 
cette même année, il était au travail à l’aéroport quand les avions ont percuté les tours du 
World Trade Center à New-York. L’aéroport a immédiatement fermé et il a perdu son 
emploi dans les heures suivantes. Francisco s’est donc trouvé un nouvel emploi dans une 
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usine. Un jour, quelques années plus tard, les services d’immigration ont réalisé une 
descente et procédé à l’arrestation de tous les travailleurs, la majorité sans-papiers. 
Travaillant la nuit, il a évité la rafle, mais a encore une fois perdu son emploi. À l’église 
qu’il fréquentait, des gens du Canada venaient les visiter. C’est alors que Francisco a 
commencé à s’informer par rapport aux possibilités que pourrait lui offrir ce pays. « Je 
voyais que les choses allaient s’empirer aux États-Unis. En plus, la crise économique 
commençait. Il n’y avait plus de travail. J’ai essayé de vendre des ‘gorditas’ avec mon fils 
de 15 ans, mais ça n’a pas fonctionné. Un des frères du Canada nous a suggéré, à moi et à 
ma famille, de demander l’asile dans son pays et nous a aidés dans les démarches ». Au 
moment de nous accorder l’entrevue, Francisco avait épuisé ses recours face au refus de 
sa demande d’asile et reçu un ordre de déportation du Canada. Les agents d’immigration 
l’ont même incarcéré dans l’attente de sa déportation, doutant de sa volonté de quitter le 
territoire canadien. Il a été déporté vers le Mexique quelques jours plus tard. 
 
Margarita  et Rodrigo ont vécu de manière non documentée en Californie pendant plus 
de 15 ans et y ont eu deux enfants. Cependant, au cours des dernières années, il leur était 
devenu de plus en plus difficile de vivre dans cette situation, à cause du climat très hostile 
aux migrants sans papiers. « Il y avait de plus en plus de rafles. Ils entraient dans les 
maisons et arrêtaient les gens devant leurs enfants; c’est arrivé à un de nos voisins. 
C’était rendu invivable pour nous. Je ne pouvais pas supporter l’idée que nos enfants 
puissent nous voir emprisonnés ». Le couple a donc tenté de régulariser son statut, mais 
cette démarche s’est soldée par un échec. Ils ont donc été sommés de quitter le pays à 
l’intérieur  d’une  période  de  deux  semaines.  Margarita  et  Rodrigo  ont  déménagé  à 
Tijuana, laissant les enfants aux soins de leurs grands-parents, qui eux détenaient la 
résidence  permanente.  Ainsi,  leurs  enfants  étaient  capables  de  les  visiter  la  fin  de 
semaine. Mais à Tijuana, ils se sont retrouvés dans un environnement marqué par une 
extrême violence. « Il y avait des fusillades dans les centres commerciaux et les cinémas, 
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nous croisions régulièrement des corps qui avaient été jetés à la rue. Dans les écoles, il y 
avait des enlèvements d’enfants dont les parents étaient supposément impliqués dans le 
narcotrafic ». En outre, le couple a été pratiquement incapable de se trouver un emploi. Il 
a donc décidé de se déplacer, avec ses enfants, vers l’état de Jalisco, où habitait un frère de 
Rodrigo.  Toutefois,  à  leur  grand  désespoir,  leur  situation  ne  s’est  guère  améliorée. 
L’armée  mexicaine  était  présente  dans  le  village  et  Margarita  vivait  dans  la  peur 
constante que sa fille soit violée par les militaires. Dans la communauté, ils étaient vus 
comme des étrangers et pour cette raison étaient victimes d’exclusion. L’école des enfants 
était extrêmement déficiente. Les parents en sont tout simplement venus à la conclusion 
que le village ne pourrait jamais offrir un futur à leurs enfants et ils ont décidé de 
voyager au Canada afin d’y demander l’asile. À leur arrivée à Montréal, la famille a été 
humiliée par les agents des services frontaliers, qui lui ont fait clairement comprendre 
qu’elle n’était pas la bienvenue et ont placé Rodrigo en centre de détention. La demande 
d’asile de la famille a été refusée et ses membres ont récemment été déportés du Canada. 
 
Ces deux récits nous éclairent sur la façon dont des citoyens mexicains 
 
ayant demandé l’asile au Canada ont été privés de l’accès à la citoyenneté (de 
 





34 Un troisième récit, non tiré d’échanges directs dans le cadre de cette recherche mais plutôt d’un 
article de presse relatant l’expérience d’une demandeur d’asile mexicaine qui a vécu à Toronto, 
illustre aussi cette privation de citoyenneté partout en Amérique du Nord. Veronica Castro a 
quitté le Mexique avec son fils d’un an vers les États-Unis en 1996, fuyant une famille violente, 
alcoolique et impliquée dans le commerce de la drogue. Pendant les dix années où elle a résidé 
sans statut dans ce pays, elle a partagé sa vie avec un conjoint violent, avant d’être arrêtée par les 
autorités migratoires qui l’ont déportée vers le Mexique. Peu de temps après cet évènement, elle a 
voyagé vers le Canada pour y demander l’asile. Suite à cinq années passées à travailler et à 
apprendre l’anglais à Toronto, sa demande d’asile a été refusée sous le prétexte que sa peur de 
retourner au Mexique pour les mêmes raisons qui l’avaient fait fuir quinze ans auparavant n’était 
pas crédible. Suite à son défaut de se présenter à l’Agence des services frontaliers du Canada 
pour fixer les détails de son renvoi, elle a été interceptée par ces derniers, puis incarcérée avant 
d’être déportée vers le Mexique. Depuis la prison, elle a écrit une lettre à des amis où elle 
affirmait être terrorisée à l’idée de retourner au Mexique. Cinq semaines après sa déportation du 
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protagonistes ont quitté leur pays d’origine, la plupart dans l’enfance, à cause de 
la spoliation de leurs droits économiques et sociaux. Ensuite, ils ont été privés de 
l’accès formel à la résidence aux États-Unis, malgré les longues années passées 
dans ce pays et leur participation active à la vie économique de ce dernier, en 
exerçant des emplois précaires que les natifs rejettent. Les autorités états- 
uniennes ont par ailleurs violé les droits de leurs propres citoyens, les enfants 
des migrants sans papiers, en leur niant le droit de grandir dans leur pays auprès 
de leurs parents. 
 
Francisco (l’homme du premier récit) a suivi le chemin emprunté 
dernièrement par beaucoup de sans-papiers mexicains aux États-Unis, qui ont 
pris l’initiative de quitter le pays volontairement à cause d’une existence rendue 
invivable par les politiques extrêmement hostiles à leur endroit35  (Koring, 2012). 
Margarita et sa famille ont été littéralement expulsées de force du territoire 
étatsunien, après avoir été soumises à la persécution ainsi qu’à la violence de 
l’  « illégalité », de la déportabilité et de la déportation (Boehm, 2011) dans le 
cadre de la guerre que livrent actuellement les États-Unis aux migrants mexicains 
(Massey, Pren & Durand, 2009). De retour dans leur pays formel d’appartenance, 
ils y ont été traités comme des étrangers, suite à une absence de plus de quinze 
ans. Cette situation illustre la vulnérabilité à laquelle sont exposés les individus 
qui sont déportés des États-Unis et qui doivent retourner vers un Mexique avec 




Canada, elle a été battue au Mexique et est morte des suites de ses blessures quelques jours plus 
tard, le 15 janvier 2012 (Sheppard, 2012). 
35   Cette  forme  d’auto-déportation semble  être  la  conséquence  recherchée  par  les  politiques 
répressives  envers  les  immigrants  sans  papiers  aux  États-Unis.  Mitt  Romney,  candidat 
républicain à la présidence des États-Unis en 2012, affirmait récemment : « The answer is self- 
deportation, which is people decide they can do better by going home because they can’t find 
work here because they don’t have legal documentation to allow them to work here » (Koring, 
2012). 
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reconnaissent) et dont les conditions économiques et sociopolitiques se sont 
considérablement dégradées (Boehm, 2011). Les motivations qui ont poussé la 
famille à fuir le Mexique sont complexes et multidimensionnelles, ce qui rend la 
dichotomie entre motivations politiques et économiques inopérante. Elle a été 
confrontée à  de la violence directe (causée par l’omniprésence de la violence 
associée au crime organisé et la militarisation qui en a découlé), de la violence 
structurelle (non emploi) et à la privation de droits sociaux (éducation 
insatisfaisante pour les enfants). 
 
Dans une ultime tentative d’acquérir des droits, ces deux familles ont eu 
recours à la « porte d’entrée » constituée par la demande d’asile au Canada, étant 
donné la fermeture des autres voies d’entrée due à  leur non possession des 
« qualités »  visant  à  accroître  la  compétitivité  du  Canada  dans  l’économie 
 
mondiale. Ce dernier, en dépit de ses obligations internationales relativement au 
droit  d’asile,  a  tenté  de  bloquer  leur mouvement,  notamment en  les 
criminalisant. Ces différentes situations de violence, prenant différents visages, et 
poursuivant ces deux familles à chaque fois qu’elles traversent les frontières 
nationales des pays formant l’Amérique du Nord, illustrent la manière dont cette 
violence  affectant  les  migrants  mexicains  opère  de  manière  transnationale 
(Boehm, 2011). 
 
Le traitement qui leur a été réservé dans le cadre de ces multiples 
déplacements nous permet de confirmer que ces personnes sont bel et bien les 
figures d’ombre du citoyen idéal de l’Amérique du Nord, ceux qui ne sont pas 
dotés des vertus de l’homoéconomicus et qui sont du coup transformés en 
indésirables, vers qui les contrôles migratoires sont dirigés.  Les histoires de 
Francisco, Margarita, Rodrigo et leurs familles respectives sont emblématiques 
de l’exclusion vécue par les Mexicains en Amérique du Nord, où les individus, 
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ne pouvant jouir de droits dans aucun des trois pays formant cet espace, sont 
relégués à une sorte d’itinérance/non appartenance transnationale (Martin, 
Lapalme & Roffe-Gutman, 2013). Une phrase prononcée par Margarita traduit 
bien cette réalité et le sentiment qu’elle engendre : « Toute ma vie j’ai été rejetée. 
Personne,  nulle  part,  ne  veut  de  nous ».  Ce  « nulle  part »  fait  évidemment 
référence aux trois pays constituant l’espace nord-américain.  Certains autres 
demandeurs d’asile déboutés nous ont confié, face à l’impossibilité de retourner 
au Mexique, penser se (re)diriger vers les États-Unis. En somme, ce dont nous 
sommes ici témoins, c’est de l’existence d’individus qui, à cause de leur exclusion 
à la grandeur du continent, sont relégués à une errance perpétuelle entre les pays 
d’Amérique du Nord, à la recherche, sans succès, d’un endroit où on les laisserait 
exister, se construire une vie, avoir accès à une existence digne. Expérimentant, 
dans cet espace, l’opposé de la citoyenneté, nous pourrions même, suivant Ong 
(2006 :   6),   affirmer   qu’ils   y   sont   apatrides,   ou   du   moins,   qu’ils   sont 
incontestablement des citoyens de seconde classe en Amérique du Nord, c’est-à- 
dire des individus qui jouissent de moins de droits que les autres individus 
vivant dans cet espace. À cause de leur « manque de potentiel » tel que défini par 
le  néolibéralisme,  ils  sont  déshumanisés  (Martin,  Lapalme  &  Roffe-Gutman, 














Alors que jusqu’ici nous avons centré l’analyse des demandes d’asile sur 
 
la citoyenneté en tant de possession/privation de droits à l’échelle mexicaine, 
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puis sur l’exclusion de l’espace nord-américain, la présente section adoptera une 
perspective plus sociologique en mettant l’emphase sur la citoyenneté en tant 
que pratique à travers laquelle les individus revendiquent des droits. Ce 
changement de paradigme sera également accompagné du passage d’une 
conception passive de la citoyenneté (octroyée d’en haut, par l’État) à une 
conception active de cette dernière, développée d’en bas, par les citoyens, à 
travers la lutte pour des droits, pour la reconnaissance et l’inclusion. Plus 
précisément, c’est par le biais du concept d’acte de citoyenneté, théorisé par Isin 
(2008a, 2008b), que nous tenterons d’appréhender la pratique de revendication 
du statut de réfugié mise en oeuvre par les Mexicains. Afin d’y parvenir, nous 
procéderons à un rappel, ainsi qu’un approfondissement de cette notion 
brièvement abordée dans le deuxième chapitre. Par la suite, nous examinerons 
dans   quelle   mesure   les   demandes   d’asile   correspondent   à   un   « acte  de 
citoyenneté ». 
 
La  notion  d’acte  de  citoyenneté s’inscrit  dans  le  courant  des  études 
critiques de la citoyenneté, qui s’intéresse aux manières dont les statuts sont 
contestés en examinant les pratiques à travers lesquelles des revendications sont 
énoncées et des subjectivités sont formées.  Bref, elle se penche sur les pratiques 
qui font que les gens deviennent citoyens en revendiquant des droits (Isin, 2008b) 
et les moments où les sujets se constituent en sujets politiques, peu importe s’ils 
détiennent ou non le statut de citoyen. 
 
Cette vision de la citoyenneté, non pas comme statut ou comme substance 
associée à ce statut, nous éloigne des catégories fixes (État-territoire-citoyen) à 
travers lesquelles nous avons été habitués à appréhender la citoyenneté.  En ce 
sens, elle représente une approche anti-essentialiste de l’appartenance politique, 
ouverte   à   des   formes   d’appartenance   qui   ne   sont   pas   nécessairement 
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territorialisées et basées sur l’État nation (McNevin, 2006). Cette façon d’aborder 
la citoyenneté met plutôt l’accent sur les luttes qui s’articulent autour de ces 
catégories imposées par l’État (Isin, 2008b). Elle permet d’entrevoir la citoyenneté 
comme pouvant être performée ou pratiquée par un large éventail de sujets, 
incluant des non citoyens (étrangers, migrants, réfugiés). « Le politique n’est pas 
limité à un territoire déjà constitué ou à ses sujets légaux : elle les excède toujours 
(Isin, 2008a : 370, traduction libre) ». Isin (2008b : 18) définit l’acte de citoyenneté 
de  cette  façon :  « those  moments  when,  regardless  of  status  and  substance, 
subjects constitute themselves as citizens – or better still, as those to whom the 
right to have rights is due ». 
 
Après nous être penchés sur les récits des demandeurs d’asile et réfugiés 
Mexicains, nous croyons être en mesure d’affirmer que les pratiques de ces 
derniers coïncident avec cette manière d’appréhender la citoyenneté comme un 
acte. Les demandeurs d’asile, bien qu’ils ne possèdent pas le statut de citoyen au 
Canada (et que l’État canadien ne les reconnaît par conséquent pas comme des 
sujets  politiques  légitimes),  agissent  comme  des  citoyens;  ils  se  constituent 
comme ceux qui ont « le droit de revendiquer des droits ». Ils exigent d’être 
inclus dans la communauté politique canadienne. De cette façon, ils contestent 
les catégories imposées par l’État, qui leur refuse l’appartenance sous le prétexte 
de ne pas détenir le statut formel associé à la citoyenneté.  Par leur pratique, ils 
incarnent une nouvelle conception du politique, une forme de citoyenneté qui ne 
se limite pas aux institutions de l’État, mais qui est définie d’en bas (Chimiento & 
Salomos, 2011). Ils remettent en question, par leur pratique, le lien supposément 
naturel entre État, territoire et citoyenneté. 
 
Par ailleurs, au delà de cette définition générale, les actes de citoyenneté 
 
possèdent d’autres caractéristiques (voir Isin, 2008a; 2008b). Tout d’abord, ils 
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constituent des ruptures. Ensuite, ils visent toujours l’atteinte de la justice, même 
si ce n’est pas toujours de manière consciente. En outre, les actes sont toujours 
relationnels ou dialogiques; ils expriment un besoin d’être entendu. Ils 
représentent également un moment où les frontières de l’inclusion et de 
l’exclusion sont activement contestées. Finalement, un acte doit remettre en 
question la loi et il peut, dans beaucoup d’occasion, la transgresser, lorsqu’elle ne 
reconnaît pas les sujets qui posent l’acte (Isin, 2008a). Dans les prochaines lignes, 
nous reprendrons, une à une, ces composantes qui caractérisent l’acte de 
citoyenneté pour examiner dans quelle mesure elles peuvent être mises en 












Pour Isin, l’acte constitue une rupture. Cette rupture peut s’opérer en lien 
 
avec les pratiques, la routine et l’habitus (2008b), ainsi qu’avec la discipline et 
l’ordre. L’acte cause une perturbation, une remise en question de cette discipline 
et de cet ordre social (Isin, 2008a). En tant que forme relativement nouvelle de 
migration, autant en termes de sa destination géographique (le Canada) que de 
ses modalités (l’asile), la revendication du statut de réfugié par les Mexicains 
représente une rupture claire de l’habitus des Mexicains, qui se dirigeaient, 
jusqu’à tout récemment, presque uniquement vers les États-Unis (Martin, 
Lapalme & Roffe-Gutman, 2013). 
 
Ensuite, les  demandeurs  d’asile  remettent  également  en  question  la 
 
citoyenneté  néolibérale  et  hégémonique  implicite  dans  la  gouvernance  de  la 
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mobilité entre le Mexique et le Canada, et promue dans l’espace nord-américain 
de manière plus générale. Ils opèrent une rupture face à cette citoyenneté définie 
d’en haut, par les groupes dominants, dans le cadre de laquelle les critères 
déterminant l’inclusion et l’exclusion sont basés sur le marché, où les individus 
qui se comportent en homoéconomicus ont accès à la mobilité et aux privilèges 
dérivant de cette possibilité de se mouvoir dans l’espace.  À travers cet acte, ils 
contestent la hiérarchisation de la citoyenneté en Amérique du Nord (certains 
individus jouissent davantage de droits que d’autres) et exigent, même si la 
plupart probablement de manière inconsciente, une démocratisation du droit à la 
mobilité, et par conséquent à la citoyenneté, dans cet espace. Nous pouvons 
également affirmer que cet acte, de la même façon que la migration autonome 
aux États-Unis (Rodríguez, 1996), consiste en une contestation, de la part des 
Mexicains, de la territorialisation de leur citoyenneté, qui les empêche de se 
déplacer  pour  avoir  accès  à  certains  droits  qui  leur  sont  inaccessibles  au 
Mexique. 
 
Isin  (2008)  souligne  que  la  citoyenneté  a  toujours  été  définie  par  les 
groupes dominants qui ont articulé leur identité comme supérieure, vertueuse, 
contre  les  « Autres »  qui  ne  possèdent  pas  les  propriétés  essentielles  à  la 
citoyenneté. Par conséquent, l’acte (lorsque les individus deviennent des sujets 
politiques)  représente  ce  moment  où  le  caractère  naturel  des  vertus  des 
dominants est remis en question et leur arbitraire révélé. En effet, pour quelle 
raison ceux qui répondent au citoyen modèle représenté par l’homoeconomicus 
se  voient-ils  accorder  des  droits  supplémentaires  par  rapport  aux  autres 
citoyens?   Les   «qualités »   exigées   pour   avoir   accès   à   ce   privilège   sont 
complètement arbitraires, même si les acteurs qui les ont imposées tentent de les 
faire passer pour naturelles. Même s’ils ne répondent pas à ces caractéristiques 
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imposées par l’élite, les Mexicains qui ont demandé l’asile au Canada  mettent en 
lumière, par leur pratique, le caractère arbitraire des « vertus » des dominants, en 
revendiquant le droit à la mobilité, le droit de jouir de droits au Canada, malgré 
le fait qu’ils n’agissent pas, selon l’interprétation de l’élite36, de manière 
entrepreneuriale, rationnelle, efficace et compétitive. Ainsi, en s’opposant à ceux 
(les groupes dominants et les États qui leur sont soumis) qui définissent la 
citoyenneté d’en haut, les demandeurs d’asile mexicains mettent en pratique, à 
travers leur action, une citoyenneté « contre hégémonique » (Field, 2005), qui, à 
partir du bas, conteste les frontières de la citoyenneté et force le régime de 
citoyenneté à se transformer et à incorporer ceux qui en sont exclus. De cette 
façon, ils cherchent à atteindre le principe d’égalité implicite dans l’idée de 
citoyenneté (Field, 2005; Kuisma, 2008). Le geste qu’ils posent est éminemment 
politique car il questionne radicalement ce que signifie appartenir et remet en 
question qui appartient et qui n’appartient pas à la communauté politique 
(McNevin, 2007). Le politique se produit « when those who ‘do not count’, who 
have no part in the recognized social order, make a claim to be counted » 
(Rancière, 1999, dans Nyers, 2008: 164). 
 
Les sujets rencontrés dans le cadre de cette recherche instaurent également 
une perturbation dans le script de souveraineté nationale mis de l’avant par le 
Canada et imbriqué dans la structure de la gouvernance en Amérique du Nord, 




36  Cette vision constitue véritablement une interprétation partiale de la part des secteurs 
dominants qui régissent l’accès à la mobilité car, paradoxalement, les demandeurs d’asile 
mexicains suivent exactement les pratiques et comportements prescrits par la gouvernementalité 
néolibérale. En effet, face à un État qui se désengage de sa responsabilité de protéger ses citoyens 
(Lemke, 2001), les  demandeurs d’asile ont  agi  en  conformité avec  la  rationalité néolibérale; 
devenus les seuls responsables de leur bien-être, ils ont trouvé, de manière individuelle, une 
solution  à  leurs  problèmes (Brown,  2004;  Lemke,  2001)  :  la  migration.    En  ce  sens,  ils  se 
comportent d’une façon exemplairement rationnelle, entrepreneuriale et efficace. 
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demandant l’asile au Canada, les Mexicains contestent la fermeture, par le 
Canada, de sa communauté politique à la majorité des citoyens mexicains. Ils 
exigent que le gouvernement canadien agisse à l’encontre de cette logique. De 
cette façon, ils contestent la nature même de l’Amérique du Nord, à savoir une 
intégration économique sans intégration politique, qui sert avant toute chose les 
intérêts des élites capitalistes. En revendiquant le statut de réfugié, ces individus 












Une autre caractéristique des actes de citoyenneté est qu’ils sont toujours 
 
orientés vers l’atteinte de la justice, même si les acteurs qui les mettent en œuvre 
n’en sont pas nécessairement conscients (Isin, 2008b). À partir de ce constat, nous 
tenterons, dans les prochaines lignes, de répondre à la question suivante : en 
quoi les éléments de ruptures mentionnés ci- haut sont-ils reliés à la question de 
la justice? En d’autres mots, en quoi l’ordre remis en question dans la partie 
précédente est-il injuste? Pour répondre à cette question, nous devons 
préalablement définir ce que nous entendons par justice. 
 
La définition de la justice que nous mobilisons afin d’appréhender les 
actes de citoyenneté ne fait pas référence au droit positif (légalité), mais plutôt au 
droit naturel, qui est relié à l’équité ou à l’égalité (Baraquin, Baudart, Duqye & 
Laffitte,  2005). Ainsi, dans la pensée moderne reliée à la philosophie morale et 
politique, la justice est équivalente à ces deux derniers concepts (Baraquin, 
Baudart,  Duqye  &  Laffitte,    2005;  Barry  &  Matravers,  1998).  La  justice  est 
130  
également reliée à la question du mérite; les bénéfices et fardeaux sont justement 
distribués s’ils sont alloués en fonction de celui-ci. En l’absence de différence de 
mérite, la justice implique un traitement égal (Barry & Matravers, 1998). Par 
ailleurs, la théorie de la justice de John Rawls (1971) occupera une place centrale 
dans notre analyse des manières dont les actes posés par les demandeurs d’asile 
se rapportent à la question de la justice. Deux principes structurent la conception 
de  la  justice  de  Rawls,  dont  la  pensée  constitue  le  point  de  départ  de 
l’égalitarisme libéral, qui soutient que toutes les sources d’inégalités entre les 
personnes  sont  aléatoires  et,  par  conséquent,  moralement  arbitraires  (Smith, 
2005). En premier lieu, selon lui, certains droits et libertés (liberté de conscience, 
 
liberté d’association, libertés politiques, liberté et intégrité de la personne) sont 
tellement primordiaux qu’ils devraient être accordés également à tous. Ensuite, 
les positions sociales doivent être ouvertes à tous en termes d’égalité des chances 
(Audi, 1999) et les ressources doivent être distribuées équitablement (Bunnin & 
Yu, 2004). Le concept d’égalité des chances réfère au fait que  « ceux qui sont au 
même niveau de talent et de capacité et qui ont le même désir de les utiliser 
devraient avoir les mêmes perspectives de succès, ceci sans tenir compte de leur 
position initiale dans le système social » (Rawls, 1997 : 104). En d’autres mots, la 
position dans le système social ne devrait pas déterminer les opportunités de vie 
des individus. Pour Rawls, donc, la justice implique un accès aux mêmes droits 
et libertés pour tous, une égalité des chances et une distribution équitable des 
ressources (Bunnin & Yu, 2004; Barry & Matravers, 1998). Les inégalités sociales 
et économiques ne peuvent être justifiées que si elles avantagent les plus 
défavorisés. Dans le cas contraire, toutes les inégalités sont injustes (idem). 
 
Revenons maintenant à notre interrogation principale, à savoir en quoi ces 
 
ruptures opérées par les demandeurs d’asile visent-elle l’obtention de justice? En 
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quoi les situations ou réalités remises en question sont-elles injustes? Tout 
d’abord, la citoyenneté néolibérale promue dans l’espace nord-américain, qui 
engendre une hiérarchisation de la citoyenneté est injuste car elle accorde des 
droits et privilèges à certains aux dépens des autres et entre en contradiction avec 
le concept même de citoyenneté, qui implique l’égalité entre les membres. Par 
ailleurs, cette différenciation dans les droits est doublement injuste car les 
individus les plus démunis, ceux qui sont dépossédés et dépourvus de pouvoir 
ne peuvent profiter des privilèges dérivant de la mobilité, alors que ceux qui sont 
déjà nantis et puissants se voient offrir la possibilité d’accroître leurs privilèges, 
ce   qui  ne   fait   qu’accentuer   les   iniquités.   Cette   inégalité,   non   seulement 
n’avantage pas les plus défavorisés, mais au contraire, favorise ceux qui sont déjà 
privilégiés. Cette jouissance de droits supplémentaires n’est clairement pas 
fondée sur le mérite et cette distribution inégale des droits va drastiquement à 
l’encontre du principe d’égalité des chances; elle est nettement déterminée par la 
position des individus dans le système social, notamment leur position de classe. 
Le fait que l’accès à l’appartenance transnationale (et les avantages qui en 
découlent) soit déterminé par des facteurs économiques représente une injustice 
flagrante. 
 
Une  autre  injustice  mise  en  lumière  par  l’acte  de  citoyenneté  des 
Mexicains consiste en la fermeture de sa frontière de la part du Canada à la 
majorité des ressortissants mexicains. En effet, pour plusieurs auteurs, (Smith, 
2004; Shachar, 2008; Bader, 1995; Carens, 1987), l’ouverture des frontières aux 
 




37   Nous  sommes  cependant  d’accord  avec  Couture  (2011),  qui  affirme  que  l’ouverture  des 
frontières n’engendrerait pas des situations de justice parfaite, qu’elle n’est pas suffisante à 
l’atteinte d’une justice globale. Nous sommes conscients du fait que même lorsqu’ils parviennent 
à adhérer aux communautés politiques des pays du Nord, les migrants sont maintenus dans un 
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des frontières nationales aux migrants du Sud par les pays du Nord, ce que 
Richmond  (1994)  qualifie  d’apartheid  global,  est  injuste  car  elle  permet  le 
maintien des inégalités entre les pays (Carens, 1987; Smith, 2004; Shachar, 2008). 
En effet, dans un contexte de distribution extrêmement inégale des conditions 
sociales et des opportunités de vie à l’échelle globale, le contrôle des frontières 
des États nations vise à défendre les privilèges des membres de communautés 
qui ont accumulé pouvoir et richesse (Idem, 2008). Or, les gens qui vivent dans 
ces lieux géographiques favorisés jouissent de ces privilèges sur la base de droits 
de naissance (birthrights), facteurs complètement arbitraires, reliés non pas au 
mérite mais plutôt à la chance de naître au bon endroit au bon moment. C’est ce 
que Shachar (2008) qualifie de loterie du droit de naissance (Birthright lottery). 
Carens (1987, 1992), quant à lui, qualifie la citoyenneté dans les démocraties 
libérales occidentales de l’équivalent moderne du privilège féodal : « un statut 
héréditaire assigné à la naissance, généralement non modifiable par le biais de la 
volonté ou des efforts des individus et qui a un impact majeur sur les 
opportunités de vie des individus » (Carens, 1992 : 32, traduction libre).   Les 
affirmations de Miller (1992: 298) vont dans le même sens: « No one earns the 
right to be born in a spacious house in a New York suburb rather than on a straw 
mat in Calcutta, yet this entails enormous differences in life prospect, given the 






état d’infériorité à cause, entre autres, du racisme et de la discrimination. Par ailleurs, nous 
sommes aussi d’accord que l’atteinte de la justice globale passe avant tout par une transformation 
radicale de la gouvernance mondiale qui institutionnalise les inégalités économiques et politiques 
qui poussent justement les gens à quitter leur pays. Idéalement, les gens devraient pouvoir jouir 
d’une citoyenneté égale à celle des pays du Nord, en demeurant chez eux, sans avoir à migrer. 
Mais, comme le souligne Bader (1995), étant donné que la tendance n’est pas du tout à la 
disparition ni à l’amoindrissement des inégalités entre États, tant que cet idéal ne deviendra pas 
réalité, les incitatifs poussant les individus à migrer se perpétueront et d’un point de vue moral, 
les pays du Nord ont l’obligation d’ouvrir leur frontières. 
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Le fait que la citoyenneté soit basée sur le droit de naissance engendre des 
inégalités systématiques dans la distribution des conditions de bien-être, de 
sécurité et de liberté des individus (Shachar, 2008). Ainsi, ceux qui ont accès à la 
mobilité peuvent parvenir à acquérir ces conditions optimales. Pour cette raison, 
plusieurs auteurs affirment que l’accès à la mobilité et la liberté de mouvement 
est en train de devenir une dimension-clé de l’inégalité transnationale (Bauman, 
1998; Kalm, 2012). 
 
 
Dans un tel contexte, la libre circulation des individus à travers les 
frontières des États nations offre un potentiel de redistribution de ces conditions 
de vie; elle permettrait une réduction des inégalités (Carens, 1992; Smith, 2004). 
Pour Carens (1992), la liberté de mouvement est essentielle au respect de l’égalité 
des chances : l’individu doit pouvoir se déplacer aux endroits où se trouvent les 
opportunités pour y avoir accès. Pour toutes ces raisons, la libre circulation des 
individus, donc la liberté d’adhérer à la communauté politique de leur choix, 
constituerait une question de justice. Ainsi, plusieurs théoriciens du politique, tel 
que Benhabib (2004) et Fraser (2008) nous incitent à étendre la notion de justice 
globale au-delà de la juste distribution des ressources, pour englober la question 
de la juste distribution de l’appartenance (Kalm, 2012). 
 
Si nous transposons ce raisonnement à notre recherche, nous observons 
que, par le biais de leur pratique de demander l’asile au Canada, les Mexicains 
contestent la frontière érigée par le Canada à leur endroit. De cette façon, ils 
cherchent à rendre possible une redistribution des opportunités de vie entre le 
Mexique et le Canada. Leur action cherche l’atteinte de la justice, l’aplanissement 
des écarts flagrants et contingents dans la citoyenneté entre les citoyens des deux 
pays. 
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Si le contrôle de ses frontières par le Canada et la défense de sa 
souveraineté territoriale face aux migrants mexicains constituent une injustice, 
force est d’admettre que cette iniquité est encore plus intenable si les privilèges 
dérivant de la citoyenneté canadienne sont liés, en partie, à la subordination, 
l’exploitation et la domination du Mexique et de sa population par le Canada 
(surtout ses corporations),  telles que permis par l’ALENA. Selon Chimienti et 
Salomos (2011), lorsqu’ils produisent des actes de citoyenneté,  la question de la 
justice est invoquée par les migrants par la mise en lumière des liens coloniaux 
entre leur pays d’origine et le pays d’accueil. Par rapport aux sans-papiers en 
France,  McNevin  (2006:  145)  affirme:  « They  question  whether  the  privilege 
attending national (french) citizenship can ever be divorced conceptually, or 
materially from the exploitation of labour, movement, territory and identity of 
the  State’s  (colonial)  others ».  Bien  qu’il  soit  impossible  de  parler  de  liens 
coloniaux entre le Mexique et le Canada, l’intégration économique néolibérale 
entre des pays fortement inégaux tels le Canada et le Mexique, parfois qualifiée 
de néocolonialisme38, a  en  commun avec le  colonialisme une  domination du 
centre sur la périphérie (Brown, 2004; Ewans & Newman, 1990), qui a profité aux 
intérêts canadiens tout en participant à la détérioration des conditions de vie de 
la majorité des Mexicains. En demandant l’asile au Canada, les Mexicains forcent 
le  Canada  à  assumer  les  conséquences  de  sa  participation  à  l’intégration 
régionale, à être imputable de ses actes. Les demandes d’asile sont, en partie, une 
conséquence directe ou indirecte de l’intégration néolibérale. Face à cette 
domination, la fermeture de la communauté politique canadienne aux Mexicains 
est illégitime. Tel que l’affirme Bader (1995: 216): « Closure under conditions of 
 
 
38   Le  terme  néocolonialisme  fait  référence  à  la  continuation  de  la  domination  des  États 
indépendants post-coloniaux par les pays du Nord, non plus par le biais de la conquête 
territoriale (Hussin, 2011), mais plutôt par des relations économiques qui perpétuent le 
développement inégal (Ewans et Newnhman, 1990). 
135  
« rough » equality differs radically from closure under systematic exploitation, 
oppression, discrimination and exclusion ». La fermeture de la frontière sert à 
maintenir les inégalités dans la citoyenneté entre le Mexique et le Canada, 
inégalités qui ne sont aucunement dues au mérite, pas plus qu’elles ne profitent 
aux plus défavorisés. 
 
Dans la même veine, pour McNevin (2007), la justice est évoquée lorsque 
les migrants attribuent  la  responsabilité de  l’existence  des flux  migratoires  à 
l’État de réception. Dans le cas qui nous intéresse, le Canada, en ayant pris part à 
un processus d’intégration régionale qui a participé à la dépossession, 
marginalisation, vulnérabilité et violation des droits d’un grand nombre de 
Mexicains, a indirectement poussé beaucoup d’entre eux à quitter leur pays. 
Rappelons qu’Isin souligne que l’atteinte de la justice peut être consciente ou 
non. Parmi les personnes rencontrées, certaines, bien que représentant une 
minorité, exprimaient clairement des propos soulignant le rôle du Canada dans 
la création de la situation actuelle au Mexique, qui a engendré le flux migratoire 
formé de demandeurs d’asile. Ces individus étaient, sans surprise, généralement 
relativement éduqués et politisés. David, le réfugié de la grève de la UNAM, 
prononçait les mots suivants le jour où Paola Ortiz39, une Mexicaine dont le cas a 
été considérablement médiatisé, a été déportée : « Le Canada nous chasse de nos 
terres et ensuite nous déporte. Nous sommes victime d’un double déplacement ». Sofia, 
pour sa part, souligne les préjudices causés au Mexique par ses voisins du Nord 
lorsqu’elle s’exprime par rapport à la question des demandes d’asile mexicaines: 
« C’est très relatif ce à quoi ils [les autorités canadiennes] font référence lorsqu’ils parlent 
de violence pour te donner l’asile. Je crois que les pays comme le Canada et les États-Unis 




39 Voir les divers articles de Nicoud (2011). 
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en compte dans leurs paramètres. Quand ils parlent de violence, à quelle violence font-ils 
référence? » 
 
En contraste, cette façon de rendre l’État canadien imputable de ses 
agissements n’était, pour la majorité, pas vécu de manière consciente, et, par 
conséquent, absente de leur discours. Isin souligne cette caractéristique de l’acte 
de citoyenneté. 
 
« While   acts   of   citizenship   involve   decisions,   those 
decisions cannot be reduced to calculability, intentionality 
and responsibility. But because they are irreducible to those 
qualities they can be enacted without subjects being able to 
articulate reasons for becoming activist citizens. Acts of 
citizenship do not need to originate in the name of anything 
though we as interpreters will always interpret how acts of 
citizenship orient themselves toward justice » (Isin, 2008b: 
39). 
 
Néanmoins, à travers leur acte, ces sujets visent à redresser les injustices créées 
par la formation de l’espace nord-américain à laquelle a pris part le Canada. 
Même s’ils ne prétendent pas poser un geste politique, c’est pourtant exactement 
ce qu’ils font. 
 
Une   autre   manière   de   rendre   responsable   l’État   canadien   dans  la 
formation  du  flux  migratoire consiste  en  mettre  en  lumière  le  fait  que  les 
migrations se basent toujours sur une demande structurelle du marché du travail 
dans les pays de réception (Piore, 1979). Selon Piore, dont les travaux sont à la 
base de la théorie de la segmentation du marché du travail, la migration 
internationale de la main-d’œuvre est créée par certaines tendances inhérentes au 
capitalisme moderne, qui engendrent une demande permanente de main- 
d’œuvre immigrante dans les pays du Nord pour exercer les emplois demandant 
peu  de  qualifications  et  caractérisés  par  l’instabilité,  des  salaires  bas,  des 
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conditions de travail difficiles et l’absence de bénéfices sociaux, que les natifs 
refusent d’exercer. La littérature plus récente nous confirme que, encore 
aujourd’hui, les sociétés post-industrielles comme le Canada dépendent aussi 
d’emplois peu payés et peu qualifiés (Harrison & Bluestone, 1988) et que ces 
emplois reposent sur une main d’œuvre immigrante peu coûteuse, docile et 
flexible (Overbeek, 1999, Salt, 1992, Sassen, 1994, 1998), souvent précarisée par 
des statuts migratoires irréguliers (Dreher, 2007). Donc, cette nécessité de main- 
d’œuvre exploitable dans des villes comme Montréal est en partie la cause de la 
migration irrégulière des Mexicains. 
 
Si nous transposons ces réalités décrites par le milieu académique à celles 
des répondants de cette recherche, nous pouvons constater qu’elles concordent 
parfaitement. La totalité des personnes interviewées travaillaient et ont témoigné 
avoir trouvé des emplois très rapidement à leur arrivée à Montréal, malgré, très 
souvent, une méconnaissance totale du français ou de l’anglais. Ils occupaient 
tous des emplois peu qualifiés, souvent rémunérés en dessous du salaire 
minimum, caractérisés par des horaires instables (la nuit, travail à la journée : on 
les prend au métro aux petites heures du matin et ils sont amenés dans un 
nouvel endroit à chaque jour). Ils étaient souvent employés dans des secteurs 
manuels, difficiles au niveau physique, comme par exemple l’agriculture, 
l’emballage, la transformation de la viande. Plus de la moitié des sujets affirment 
qu’il leur a été impossible de trouver un emploi déclaré, ce qui les privait de 
toute forme de sécurité ou de protection légale. 
 
Pour  McNevin  (2007)  ainsi  que  Chimienti  et  Salomos (2011),  une  des 
façons de faire référence à la justice chez les migrants irréguliers produisant un 
acte  de  citoyenneté  consiste  à  faire  valoir  leur  valeur  économique.  C’est 
justement ce que nous ont exprimé les demandeurs d’asile mexicains tout au 
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long de nos échanges avec eux. Ils sont conscients de leur exploitation et par 
conséquent de leur valeur économique. Ils font ressortir la contradiction entre la 
fonction essentielle qu’ils remplissent au niveau économique et le fait qu’on leur 
refuse, pour la plupart, l’appartenance à la communauté politique, la 
contradiction entre un marché du travail transnationalisé et globalisé et 
l’immobilisation simultanée de la main-d’œuvre, ce qui permet leur exploitation 
comme travailleurs au statut migratoire précaire40. Cette contradiction, loin de 
constituer un hasard, est plutôt inhérente au projet de mondialisation néolibérale 
(Dreher, 2007). En effet, la « déportabilité », c’est-à-dire la menace d’être expulsé 
du pays (plutôt que la déportation elle-même) crée sur la main-d’œuvre un effet 




Laura, une jeune femme travaillant dans une usine de transformation de 
poulet, s’exprime ainsi : « Nous les Mexicains, nous travaillons tout le temps, nous 
sommes exploités, nous faisons le travail que personne ne veut faire ». Quant à Roberto, 
qui a occupé une dizaine d’emplois très précaires par le biais d’agences de 
placement, il nous a confié ce qui suit : « Moi, dans tous les emplois que j’ai occupés, 
je travaillais plus que les autres, on me donnait les tâches les plus difficiles, et je ne 
gagnais même pas la moitié de ce que gagne un Québécois, pour la simple raison de ne 
pas avoir la résidence permanente. Et c’est impossible d’exiger un meilleur traitement, un 
meilleur salaire, car sans statut, l’entreprise peut te renvoyer quand elle veut ». 
En mettant l’emphase sur leur exploitation, ces demandeurs d’asile 





40  Plusieurs auteurs, dont Dreher (2007) et Anderson, Sharma & Wright (2009), ont attiré notre 
attention  sur  le  lien  entre  l’immobilisation forcée  de  la  main-d’œuvre et  l’accumulation du 
capital. 
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représentent  des  coûts  pour  le  Canada.  C’est  plutôt  le  contraire : c’est  leur 
exploitation qui est rentable pour les compagnies canadiennes qui les emploient 
et pour la compétitivité du Canada sur l’échiquier global.  Par leur discours, ils 
font ressortir la contradiction entre une appartenance économique et une non- 
appartenance politique. L’extrait suivant, prononcé par Roberto, est éclairant à 
cet égard. « Si on a besoin de notre travail, pourquoi on ne nous laisse pas le droit de 
demeurer ici? Moi, je travaille jour et nuit depuis que je suis arrivé ici. Pourtant, on va 
me renvoyer au Mexique bientôt. Hier, j’ai parlé au téléphone à des gens de mon village 
au Mexique et ils m’ont dit que le Canada y recrutait des travailleurs saisonniers pour 
venir faire exactement le même type d’emploi que j’exerce depuis que je suis à Montréal. 
Pourquoi m’expulser si on a besoin de mon travail? » 
 
À travers ces paroles, Roberto revendique le droit d’appartenir de jure 
comme citoyen étant donné son appartenance de facto comme travailleur. Or, ce 
témoignage indique aussi la direction de plus en plus empruntée par le Canada, 
qui consiste à favoriser une main-d’œuvre étrangère temporaire, qui joue un rôle 
primordial dans l’économie canadienne mais ne se verra jamais reconnaître de 
droits comme citoyen. Ce type de politique implique la migration d’individus 
appartenant économiquement, mais pas politiquement, l’importation de main- 
d’œuvre, mais pas de citoyens. Ce modèle s’arrime parfaitement à l’esprit de 
l’intégration nord-américaine, à savoir une intégration économique dépourvue 
d’intégration politique. La main-d’œuvre mexicaine occupe une place importante 
au sein des programmes de migration temporaire canadiens. 
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Tel  qu’évoqué  dans  la  partie  précédente,  tous  les  demandeurs  d’asile 
 
mexicains ont opéré une rupture en s’opposant à la citoyenneté hégémonique 
néolibérale présente en Amérique du Nord et à la fermeture de la communauté 
politique canadienne à leur endroit. Par contre, certains d’entre eux, représentant 
un sous-groupe de notre échantillon, sont allés encore plus loin dans la remise en 
question de l’ordre établi, en désobéissant à la loi, une loi qui ne les reconnaît 
pas. Rappelons que selon Isin (2008a), pour que des actes de citoyenneté soient 
des actes, ils doivent remettre en question la loi et ils peuvent, dans beaucoup 
d’occasion, la transgresser. 
 
Si nous prenons en exemple les cas de David et Felipe, nous constatons 
qu’ils correspondaient parfaitement à l’archétype ainsi qu’à la définition 
institutionnelle du réfugié. Par conséquent, sans affirmer que c’était prévisible, il 
n’est pas si étonnant que ces individus aient eu recours à l’asile. Ils ont suivi ce 
qu’Isin appelle un « script », ou un chemin déjà tracé. Ils se sont comportés à 
l’intérieur  des limites  que l’ordre  (légal) leur  permettait.  D’autres personnes, 
telles que Silvia et Ricardo, persécuté en raison de motifs reliés au genre ou à 
l’identité sexuelle, coïncidaient moins avec l’idée qu’on se fait généralement d’un 
réfugié (Escalante, 2004), mais ils ont tout de même agi dans le cadre d’un 
scénario autorisé. 
 
En   contraste,   ceux   qui   produisent   des   actes   agissent   de   manière 
inattendue et imprévisible (Isin, 2008a : 38, 2008b : 27), et, plutôt que de suivre un 
scénario déjà écrit, ils créent des scènes qui permettent d’en concevoir de 
nouveaux (Isin, 2009 : 281). Ainsi, ceux qui ne correspondaient pas à la définition 
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étroite du réfugié, et qui pour cette raison ont dû « s’inventer une histoire », ou 
 
« adapter leur histoire » pour s’insérer dans cette catégorie, ont, en quelques 
sortes, mis en pratique un acte de citoyenneté encore plus radical, comprenant 
un élément supplémentaire de contestation de l’ordre, de remise en question des 
frontières de l’inclusion / exclusion. En désobéissant aux lois qui les 
marginalisaient, ils ont mis en lumière le caractère injuste de celles-ci et ils ont 
accru encore davantage le potentiel subversif de l’acte de citoyenneté. 
 
Par le biais de cette insubordination aux lois, ces demandeurs d’asile ont 
remis en question un des piliers du régime mondial de mobilité, rarement 
contesté, à savoir que les réfugiés ont une légitimité morale plus importante 
d’être  admis  que  les  migrants  « économiques »,  du  fait  de  leur  plus  grande 
nécessité (Adelson, 2004; Steiner, 2009), et sont par conséquent priorisés dans les 
politiques d’admission des États-nations. Cette priorité accordée aux réfugiés est 
injuste (Smith, 2005). En d’autres mots, les demandeurs d’asile transgressant 
volontairement les lois reliées à l’admission des réfugiés ont refusé la 
hiérarchisation  de  la  souffrance  et  de  la  nécessité  véhiculée  par  ces 
représentations dominantes, dont les buts ultimes sont le contrôle et l’exclusion 
des  migrants.  Ils  ont  contesté  le  discours  voulant  que  la  violence  politique 
associée à l’asile soit plus grave que la violence structurelle et qui accorde une 
légitimité exclusive dans l’admission à ceux dont « la vie et la liberté seraient 
menacées »  (menaces  définies  de  manière  très  restreinte  et  subjective).  Ils 
s’opposent également à l’idée de plus en plus dominante qu’il existe de bonnes et 
mauvaises raisons de migrer, et que de le faire pour améliorer ses conditions de 
vie  matérielles  ne  constitue  pas  un  motif  valable  (Dauvergne,  2009).  Ils 
s’objectent à la représentation des migrants politiques comme des victimes sans 
défense méritant notre support, en opposition avec des migrants économiques 
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égoïstes et cupides, dont le seul but est l’enrichissement personnel (Sutcliffe, 
 
2001).  Ils  rejettent  cette  catégorisation  binaire,  se  basant  sur  des  jugements 
moraux, opérée dans un but politique (Goodman & Speer, 2007). 
 
Les personnes qui ont dû mentir l’ont fait parce qu’il n’y avait pas de 
catégorie donnant accès à la mobilité à leur portée. La grande majorité des 
individus nous a affirmé que s’ils avaient eu accès à la résidence permanente, ils 
n’auraient jamais demandé l’asile, qui constitue un processus long, difficile, 
humiliant, où ils doivent sans cesse rendre des comptes à l’État canadien, qui 
exerce un fort contrôle sur leur vie. Or, le régime de mobilité entre le Mexique et 
Canada (ainsi qu’à l’échelle globale)  privilégie les élites et ceux dont « la vie est 
en danger », à savoir les plus puissants ainsi que les plus vulnérables (même si la 
mobilité est extrêmement plus accessible aux élites). Ainsi, pour la grande 
majorité  des  Mexicains,  qui  se  situent  entre  ces  deux  extrémités,  pour  les 
migrants fuyant la violence structurelle, ceux qui ont décidé de quitter leur pays 
à  cause  d’un  amalgame  de  facteurs  économiques,  politiques  et  sociaux  ou 
poussés par « l’écart de citoyenneté» entre le Mexique et le Canada, il n’existe 
aucune catégorie donnant accès à la mobilité. Ainsi, ces individus dont les vies 
sont caractérisées par l’insécurité humaine se sont vus contraints de s’insérer 
dans une catégorie migratoire existante, même si elle ne correspondait pas à leur 
situation. 
 
À de multiples reprises, au cours de cette recherche, nous avons entendu 
le discours suivant : les « faux » demandeurs d’asile (ceux qui ont dû inventer 
des histoires afin de correspondre à la catégorie du réfugié) ont pris la place de 
« ceux qui en avaient réellement besoin », qui sont désormais refusés à cause de  
l’abus  des  premiers.  Cette  rhétorique  contient  plusieurs  sous-entendus.  Tout 
d’abord, ceux qui ne correspondaient  pas à la définition du réfugié selon la 
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Convention n’avaient pas réellement besoin de migrer au Canada, ou du moins 
en  avaient  moins  besoin  que  les  « vrais »  réfugiés.  Ceci  met  en  lumière  un 
discours sur une hiérarchie de la nécessité, qui serait directement calquée sur les 
contours de la Convention de Genève. Cette vision établit un seuil de souffrance 
ou de menace à la vie qui devrait affliger les individus afin d’avoir accès à une 
forme de mobilité sanctionnée et à la jouissance d’une sécurité humaine au 
Canada. Cependant,  l’existence  d’un  seuil de  nécessité au-delà duquel 
l’admission des individus serait justifiée et qui est à la base de ce discours 
constitue  un  piège.  Il  sert  à  nous  maintenir  éloignés  du  vrai  problème,  à 
perpétuer l’exclusion et refuse de reconnaître que ce sont les inégalités qui sont à 
la base de la migration. Par ailleurs, si nous nous penchons sur cet  argument du 
« besoin », il y a lieu de se demander pourquoi l’accès à une mobilité sanctionnée 
 
est-elle, pour le commun des mortels, soumise à un impératif du « besoin » alors 
que les élites, qui, en théorie, sont ceux qui en devraient éprouver le moins de 
nécessité, ont accès à mobilité presque illimitée? 
 
 En posant leur acte, les demandeurs d’asile mexicains semblent 
déconstruire  ces  arguments  et  nous  dire :  « nos  raisons  pour  migrer  sont 
légitimes. Il n’y a pas de bonnes ou mauvaises raisons pour migrer, ni un seuil de 
nécessité, de souffrance ou de menace à la vie ou à la liberté pour accéder aux 
ressources privilégiées (politiques, économiques, sociales) d’un pays comme le 
Canada ».   Par ce geste, ils procèdent à une déconstruction des catégorisations 
rigides et arbitraires issues des politiques de gouvernance des migrations, 
construites dans un but de contrôle tout comme ils mettent en lumière l’injustice 
à laquelle ces dernières donnent lieu. Finalement, sans vouloir porter de 
jugements, mais plutôt dans l’optique de relativiser cette notion de « nécessité », 
il nous semble pertinent de souligner que plusieurs des personnes dont 
144  
l’expérience vécue au Mexique correspondait parfaitement  à  la  définition  du  
réfugié  (et  qui  donc,  selon  les  arguments rapportés ci haut, sont ceux qui 
avaient « vraiment besoin de protection »), sont retournées au Mexique quelques 
années après s’être vu accorder le statut de réfugié. En revanche, un nombre 
non négligeable d’individus, qui ont inventé une histoire afin de pouvoir 
accéder à la mobilité par le biais de l’asile ont vu leur demande refusée, mais 
ont décidé de demeurer à Montréal sans papiers, malgré la privation extrême de 
droits que cette absence de statut implique. Nous pouvons supposer qu’ils 
évaluaient cette option comme moins pire, moins menaçante ou souffrante que 
celle de regagner le Mexique. Cette réalité nous porte à réfléchir sur le discours 
voulant que le degré de nécessité des « faux » réfugiés soit moins important. 
 
Mais revenons à la désobéissance à la loi dont on fait preuve les 
demandeurs d’asile qui ont, selon notre interprétation de la théorie d’Isin, opéré 
un « double acte de citoyenneté ».  Cette non soumission à la loi témoigne d’un 
certain niveau d’autonomie/ liberté d’action des acteurs (agentivité) face aux 
contraintes  imposées par  les  systèmes sociaux  (la  structure)  (Johnson,  2000). 
Dans ce cas-ci, la structure est incarnée par les régulations de l’État, qui prend 
plus spécifiquement la forme des contrôles migratoires. 
 
Le phénomène des migrants sans-papiers, qui agissent indépendamment 
de l’autorisation de l’État en mettant en pratique une migration autonome 
(Rodriguez, 1996) est une des formes les plus documentées que prend cette 
liberté/marge de manœuvre des sujets par rapport aux contraintes structurelles 
que représentent le contrôle des frontières par les États-nations.   En contraste 
avec cette indépendance totale vis-à-vis l’État, les demandeurs d’asile mexicains, 
obtiennent, quant à eux,  un certain consentement de la part de ce dernier, mais 
sur la base d’une usurpation de leur identité   -donc sans obtenir de réelle 
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approbation.   Ils parviennent ainsi à échapper, ou du moins à contourner, 
dansune certaine mesure, le contrôle de l’appareil étatique.  Cette forme 
alternative de migration autonome nous permet de réaliser que les migrants ne 
sont pas uniquement des objets passifs du contrôle de l’État, mais qu’ils défient 
également ces contrôles (Walters, 2008). Même si la liberté des individus est 
restreinte par les structures sociales, ces derniers disposent quand même d’une 
certaine marge de manœuvre face à celles-ci. Cette forme de migration témoigne 
aussi de la fluidité des acteurs à travers les catégories migratoires. Tel que 
pertinemment soulevé par Massey, Arango, Graeme, Kouaouci & Pellegrino 
(1998: 287) 
 
« Although   scholars   and   officials   may   conceptualize 
immigrants as belonging to discrete legal categories, what 
is   often   overlooked   is   the   fluidity   of   people   across 
categories and how quickly they adjust their behavior in 
response to changes in laws, policies and circumstances ».   
 
 
Il est intéressant de préciser que, tout comme le souligne Rodríguez (1996) 
à propos de la migration autonome des migrants sans papiers, la majorité des 
demandeurs d’asile mexicains ne voient pas leur action comme déviante au 
niveau moral. Bien qu’ils reconnaissent son caractère extralégal,   ils ne la 
considèrent pas comme criminelle. Voici quelques courts témoignages qui 
illustrent la façon dont, subjectivement, ils se sentent et se positionnent face à ce 
contournement de la loi. 
 
Tout d’abord, Mauricio, jeune mexicain dont nous avons relaté l’histoire 
dans la première section de ce chapitre, nous a confié ceci : « Quand les gens me 
disent que nous les Mexicains, nous abusons de l’asile, je leur réponds: « Non mon frère, 
c’est la nécessité ». 
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Francisco, cet homme dont l’expérience a également été rapportée en 
début de chapitre, qui a passé une bonne partie de sa vie à se déplacer entre le 
Mexique, les États-Unis et le Canada à la recherche d’un endroit pour vivre en 
sécurité, a allégué: « Si je mens, ce n’est pas parce que je l’ai choisi. Si je mens, c’est 
parce que je n’ai pas le choix, c’est pour survivre ». 
 
À travers ces témoignages, les individus exposent les besoins criants qui 
les  ont  poussés  à  migrer  et  l’absence  de  catégorie  leur  donnant  accès  à  la 
mobilité, ce qui a transformé l’asile en la seule alternative possible.  À défaut de 
considérer leur geste comme un abus, ils estiment leurs motivations pour migrer 
tout aussi fondées que celles de ceux qui sont considérés de « vrais réfugiés ». 
S’ils sont forcés à mentir c’est parce que la loi ne reconnaît pas cette légitimité. 
Même s’ils violent, dans une certaine mesure, la loi, la poursuite de la justice que 
leur action vise fait qu’ils conçoivent leur geste comme légitime. Toutefois, 
d’autres individus font preuve de davantage d’ambivalence : 
 
« Tu contournes la loi… Tu ne fais rien de mal… Tu te sens coupable… C’est 
contradictoire comment tu peux te sentir… ». 
 
Ici, on remarque l’ambiguïté dans les sentiments de cette demandeur 
d’asile : d’un côté elle a la conviction que son geste n’est pas immoral, mais de 
l’autre, le discours mobilisé par l’État afin de légitimer le contrôle de ses 
frontières, qui réduit la justice à une question légale et criminalise les individus 
qui tentent de se frayer un chemin pour accéder à la justice, lui insuffle un 
sentiment de culpabilité. Nous sommes en présence d’un conflit intérieur entre le 
sentiment de cette demandeur d’asile de « n’avoir rien fait de mal » et le discours 




Pour des raisons éthiques, nous hésitions à parler de cette forme de 
migration autonome dans cette recherche. En effet, ce discours d’abus du 
processus d’asile est tellement enraciné profondément dans les esprits que nous 
éprouvions une crainte quant à la possibilité de stigmatiser encore davantage les 
Mexicains. Or, le fait que notre analyse se soit attardée à déconstruire ce discours 
et à exposer comment l’injustice causée par un régime de mobilité fortement 
inégalitaire et hiérarchisé force les gens à trouver des stratégies pour avoir accès 
à la mobilité et les avantages qu’elle confère nous a convaincu de la nécessité et 
de l’intérêt de parler de ces stratégies migratoires. 
 
Il est aussi important de rappeler que ce stratagème qui consiste à avoir 
recours à l’asile pour accéder à la mobilité, n’est pas du tout spécifique aux 
Mexicains. Dans un contexte de hausse des inégalités, d’échanges et 
d’interdépendance sans cesse accrus au niveau global entre les États nations ainsi 
que de restrictions de la mobilité, l’asile est de plus en plus utilisé comme moyen 
d’accéder aux opportunités de vie privilégiées des pays du Nord (Castles, 2007; 
Kritz, Lim & Zlotnick, 1992) pour la majorité des individus dépourvus d’accès à 
la mobilité. En cette période de fermeture, voire de militarisation des frontières, 
l’asile, en vertu de l’adhésion des États nation à des traités internationaux, 
restreint dans une certaine mesure la capacité de ceux-ci d’affirmer leur 
souveraineté  territoriale,  laissant  du  coup  une  porte  d’entrée  aux  individus 
« assignés à résidence ». Par ailleurs, le recours à l’asile pour accéder à la mobilité 
transnationale comprend de nombreux avantages en comparaison avec la 
migration clandestine (possession d’un statut légal temporaire et potentiellement 
permanent ainsi que jouissance de certains droits, même si limités).
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Les actes de citoyenneté ont toujours un but même si celui-ci n’est pas 
 
toujours intentionnel (Isin, 2008a; 2008b). Nous avons vu dans les chapitres 
antérieurs  que  le  but des  demandeurs  d’asile  qui  ont  fait  l’objet  de  cette 
recherche consistait en une quête de citoyenneté, l’acquisition de droits, 
l’inclusion dans l’État nation canadien. Nous avons également constaté que les 
demandes d’asile étaient directement reliées à l’exclusion de la citoyenneté dont 
fait l’objet la majorité des Mexicains en Amérique du Nord. Par conséquent, leur 
action visait également une redéfinition des frontières de la citoyenneté entre le 
Canada et le Mexique et de manière plus large dans l’espace nord-américain. 
 
Toutefois, Isin  (2008b : 38)  précise  qu’il  s’avère  impossible  de  prédire, 
avant que l’acte ne se produise, quel sera son effet. Il ajoute que les actes posés 
dans  un  but  spécifique  peuvent  produire  l’effet  contraire.  Ainsi,  un  acte 
cherchant l’inclusion peut très bien produire de l’exclusion. Devant le refus de la 
majorité des demandes d’asile des ressortissants mexicains et l’imposition du 
visa par le Canada, conséquence directe de l’amplitude de cette pratique, il y a 
lieu de se demander si, malgré la volonté d’inclusion qui le sous-tendait, cet acte 
de citoyenneté n’a pas totalement échoué. Pire encore, a-t-il empiré la situation 
de ceux qui l’ont posé? A-t-il crée encore plus d’exclusion? 
 
Lorsque nous nous référons aux statistiques présentées plus tôt dans le 
chapitre 2, nous n’avons d’autre choix que de constater l’exclusion subie par la 
plupart des Mexicains dans le cadre du geste par lequel ils cherchaient à acquérir 
des droits, à jouir d’une citoyenneté que le Mexique ne parvenait pas à leur offrir. 
Une majorité des Mexicains ayant déposé une demande d’asile au Canada se la 
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sont vue refuser. Plusieurs recours ultérieurs sont accessibles aux demandeurs 
d’asile suite à un refus, mais les taux d’acceptation sont extrêmement faibles 
(autour de 2%). Par conséquent, nous pouvons affirmer qu’une proportion très 
similaire à celle des individus qui ont vu leur demande rejetée a été 
éventuellement sommée de quitter le territoire canadien – cette étape représente 
l’ultime étape dans le cas de la négation du statut de réfugié. 
 
Le deuxième élément qui ressort des statistiques est le fort succès de 
l’objectif visé par l’imposition du visa : une diminution drastique du nombre de 
Mexicains parvenant à demander l’asile au Canada (voir aussi Le Devoir, 2009). 
En effet, l’année 2010, qui a suivi l’imposition du visa, a vu le nombre de 
demandes d’asile baisser à 1319, en comparaison avec 9322 en 2009, une 
diminution de 86 %. 
 
Parmi nos répondants, les chiffres diffèrent un peu. Huit demandes d’asile 
sur   vingt-sept      ont   été   acceptées,   ce   qui   nous   donne   un   pourcentage 
d’acceptation de 29.6%.   Dix-neuf demandes ont été refusées, ce qui se traduit 
par 70% de refus. Le pourcentage d’acceptation de notre échantillon est plus 
élevé que celui des Mexicains ayant demandé l’asile au Canada en général pour 
la période de 2000 à 2012, probablement parce que les gens qui avaient été 
acceptés étaient moins craintifs de nous confier leur histoire et que pour cette 
raison ils constituaient un nombre plus élevé dans notre échantillon que dans la 
population en général. Cependant, parmi ces dix-neuf demandes refusées, cinq 
personnes   sont   parvenues,   en   ayant   recours   à   une   catégorie   migratoire 
alternative (le parrainage), à demeurer ou à revenir au Canada après leur 
déportation. Ces informations sur les individus ayant utilisé la catégorie du 
regroupement familial pour demeurer au Canada ne sont pas disponibles parmi 
les statistiques du gouvernement canadien, quoiqu’on puisse supposer qu’une 
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partie des « retraits » a été effectuée pour cette raison. L’information est aussi 
inexistante concernant les individus qui ont réussi à revenir par le biais du 
parrainage par un résident permanent ou un citoyen canadien. Donc, pour ce 
groupe restreint qui constituait notre échantillon, le résultat de l’acte a été positif 
pour environ la moitié des sujets. 
 
À  partir  de  ces  observations,  il  est  possible,  selon  nous,  d’évaluer  le 
résultat  de  l’acte  de  citoyenneté  non  seulement  pour  les  individus  qui  l’ont 
réalisé, mais pour le groupe plus élargi que constituent les citoyens mexicains en 
général – incluant ceux qui habitent au Mexique et n’ont jamais posé les pieds au 
Canada -  étant donné qu’une répercussion majeure de l’acte – l’exigence de visa 
- les affectent également. Ainsi, sans grand étonnement, pour ces deux groupes 
 
qui se chevauchent- les Mexicains de manière générale-, l’acte de citoyenneté des 
demandeurs d’asile, a, collectivement, surtout engendré de l’exclusion ainsi que 
la perpétuation d’une non citoyenneté dans l’espace nord-américain. Nos 
observations plus détaillées sur les résultats de l’acte de citoyenneté porteront 
donc tout d’abord sur les citoyens mexicains en général, incluant ceux qui ont 
demandé l’asile mais ne se limitera pas à ces derniers. Nous nous pencherons par 
la suite sur les effets de l’acte eu égard aux citoyens mexicains qui ont demandé 
l’asile au Canada (dont font partie les individus constituant notre échantillon), 
lesquels constituent les principaux protagonistes de notre recherche. 
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Le gouvernement du Canada a gagné son pari de faire chuter de manière 
 
draconienne le nombre de Mexicains réussissant à demander l’asile au Canada 
avec l’imposition d’un visa, l’un des mécanismes les plus importants auxquels 
les États nations ont recours afin de contrôler, et ultimement empêcher la 
migration   de   certains   groupes   de   personae   non   gratae   sur   leur   territoire 
(Neumayer, 2006). Ceci dit, le visa joue aussi un rôle de sélection des flux 
d’individus (idem), c’est-à-dire qu’il sanctionne l’entrée des flux de population 
désirables et « légitimes ». Comme nous l’avons vu auparavant, en Amérique du 
Nord, ceux qui répondent à ces critères sont les détenteurs de capital ou ceux qui 
permettent d’augmenter la compétitivité des États nations dans l’économie 
globale. Suivant cette logique, le visa de visiteur rendu nécessaire pour accéder 
au territoire canadien – et par conséquent demander l’asile   - est accordé en 
fonction de critères économiques : la possession d’un emploi stable et bien 
rémunéré, de capital ou d’investissements au Mexique, qui constituent une sorte 
de garantie que les individus retourneront dans leur pays d’origine une fois leur 
séjour terminé. Donc, désormais, à partir de l’imposition du visa, les classes 
sociales inférieures se voient retirer l’accès à la mobilité temporaire (visiteur) – et, 
du même coup, la possibilité de demander l’asile au Canada - alors que ces 
privilèges ont été maintenus pour l’élite mexicaine, en plus des autres formes de 
mobilité auxquelles elle avait déjà accès et qui ont été abordées antérieurement. 
Ces changements ont eu pour effet un renforcement de la citoyenneté néolibérale 
et de la hiérarchisation de la citoyenneté déjà existantes en Amérique du Nord. 
Pour la grande majorité des Mexicains, qui ne se qualifient pas en vertu des 
critères élitistes d’attribution du visa, la venue de celui-ci a indiscutablement 
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provoqué une accentuation de l’exclusion du territoire canadien et, du même 
coup, un renforcement de l’exclusion en Amérique du Nord et de la 
territorialisation de leur citoyenneté. En posant ce geste, le Canada a procédé à 
une réaffirmation et un raffermissement du contrôle de ses frontières, de sa 
souveraineté ainsi que de la logique d’appartenance basée sur une nécessaire 










Penchons-nous maintenant sur les résultats de l’acte de citoyenneté pour 
 
les Mexicains qui ont demandé l’asile au Canada avant l’imposition du visa. 
Dans notre échantillon, la majorité des demandeurs d’asile a été refusée 
(19/27=70%). Cette proportion, même si légèrement plus élevée, rejoint la 
tendance ressortant des statistiques de l’ensemble des Mexicains ayant demandé 
l’asile au Canada entre 2000 et 2012 (17% d’acceptation et 55% de refus en 
moyenne). Ainsi, de manière collective, la majorité des demandeurs d’asile (à la 
fois ceux de notre échantillon et tous ceux qui ont demandé l’asile au Canada 
entre 2000 et 2012) n’ont pas réussi (ou seulement de manière temporaire) à 
accroître leurs droits en demandant l’asile au Canada.  Par contre, le niveau de 
succès dans l’acte de citoyenneté s’accroît si nous rajoutons les personnes qui ont 
réussi à demeurer au Canada ou à y revenir par d’autres moyens. Pour notre 
échantillon, cette variable fait augmenter le pourcentage d’individus ayant réussi 
à rester au Canada à 44%. Puisque cette réalité était présente dans notre 
échantillon, nous supposons qu’elle s’est également produite parmi la totalité des 
personnes qui ont demandé l’asile au Canada pendant la période étudiée. En 
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résumé, de manière collective pour l’ensemble des Mexicains qui ont demandé 
l’asile au Canada, le résultat de l’acte est mitigé. Dans notre échantillon, un peu 
plus de la moitié des individus se sont vus refuser l’appartenance à la 
communauté politique dans laquelle ils cherchaient à s’insérer. Si nous prenons 
en compte les statistiques du gouvernement canadien pour l’ensemble des 
demandeurs d’asile, cette proportion est encore plus élevée. 
 
Malgré ce fort taux d’échec dans la réalisation de l’acte de citoyenneté, 
nous ne pouvons passer sous silence le fait qu’une minorité, parmi les Mexicains 
ayant déposé une demande d’asile, a vu celle-ci acceptée et est par conséquent 
parvenue à se voir incluse au sein de la société canadienne. Par conséquent, notre 
réflexion  serait  incomplète  sans  une  analyse  en  profondeur  de  cette 
différenciation dans les résultats de l’acte de citoyenneté. Qui sont ceux pour qui 
l’acte de citoyenneté a réussi à atteindre ses objectifs et, à l’inverse, qui sont ceux 
pour qui l’acte a échoué, du moins en partie? Ceux qui appartiennent à l’un ou 
l’autre de ces deux groupes possèdent-ils des caractéristiques communes? Quels 
facteurs exercent une influence sur la probabilité de se voir accepté comme 
réfugié? Ce questionnement nous apparaît primordial étant donné que l’un des 
éléments les plus frappants à être ressorti de notre recherche a trait au fait que les 
individus sont loin d’être tous égaux lorsqu’ils se confrontent à l’institution que 
constitue l’asile. Alors que nous pourrions nous attendre à ce que les seuls 
facteurs qui influencent le succès à se voir accorder le statut de réfugié soient 
reliés à l’histoire personnelle des individus et leur correspondance avec la 
définition institutionnelle du réfugié, la réalité qui nous a été révélée par le biais 
de nos deux ans d’entrevues et d’observation participante est tout autre. 
Effectivement,  nous  avons  remarqué  que  les  chances  d’être  accepté  comme 
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réfugié dépendent largement du capital 41  que les individus détiennent et qu’ils 
mobilisent dans cette quête. D’Halluin (2007), confirme notre observation en 
soutenant qu’il existe d’importantes inégalités dans la réussite à faire valoir son 
droit d’asile, inégalités qui reposent sur le capital économique et relationnel 
possédé par les personnes. Nous avons, en outre, identifié d’autres sources de 
capital pouvant influencer cette propension différenciée à obtenir une réponse 
positive suite à une demande d’asile. Nous identifierons et détaillerons, dans les 
prochaines lignes, les différents capitaux qui, tel que nous l’avons constaté, 
peuvent être mobilisés afin d’accroître ses chances d’être accepté comme réfugié. 
 
En premier lieu, la presque totalité des répondants nous ont exprimé leur 
désarroi face à l’incompétence et surtout la négligence des avocats désignés et 
rémunérés   par   le   gouvernement,   qui   sont   en   charge   de   convaincre   la 
Commission  de  l’immigration  et  du  statut  de  réfugié  du  bien  fondé  des 
demandes  d’asile  des  revendicateurs.  Ce  discours  a  été  entendu  a  maintes 
reprises : « Mon avocat? Je ne l’ai vu que quelques minutes, quelques semaines 
avant mon audience ». Par conséquent, il semble que la probabilité de voir son 
cas bien défendu dépende de la capacité de se payer un avocat de qualité, ou du 
moins un avocat qui consacre un minimum de temps et d’effort à la préparation 
des dossiers de ses clients. Les paroles de Guillermo confirment cette hypothèse : 
 
« Si tu veux un bon avocat, tu dois le payer. Les avocats du 
gouvernement, tu ne les vois jamais. Moi, je me suis payé une 
très bonne avocate, très professionnelle. J’ai été très impliqué dans 
mon processus juridique, beaucoup plus que la majorité des gens. 







41 Le capital, tel que défini par Bourdieu, fait référence à un « ensemble de ressources utilisables et 
mobilisables par un individu du fait de sa position dans l’espace social », (Alpe, 2010 : 30). 
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La demande d’asile a été acceptée. Guillermo, Mexicain professionnel de classe 
moyenne dans son pays d’origine, disposait des moyens financiers pour payer 
les services d’une avocate d’une qualité supérieure, qui l’a aidé à se préparer à 
son audience et qui s’est elle-même bien préparée à le défendre. L’avocat du 
requérant joue un rôle décisif sur le résultat du l’audience (Miliat, 2002). D’une 
manière similaire, l’accès à toute une panoplie supplémentaire de conseillers 
pouvant assister les demandeurs dans la préparation de leur dossier dépend 
également de ressources économiques. Ainsi, ces réalités corroborent clairement 
le fait que le capital économique exerce une influence sur le résultat de la 
demande d’asile. Par ailleurs, les différents recours disponibles  suite au refus de 
la demande d’asile (demande de révision à la cour fédérale, Examen des risques 
avant renvoi (ERAR), demande de résidence permanente pour recours 
humanitaires) impliquent des frais importants, ce qui fait que leur accessibilité 
repose également sur la capacité de payer des individus. 
 
Un autre phénomène, relié à la position sociale et économique des 
individus, vient influencer le résultat de la demande d’asile. Effectivement, tel 
qu’expliqué par D’Halluin (2007 : 21), les requérants du statut de réfugié doivent 
à tout prix éviter « la fausse note » qui pourrait remettre en cause la crédibilité de 
la demande. 
 
« La  figure  du  demandeur  d’asile  donne  lieu,  dans  les 
sociétés occidentales contemporaines, à une représentation 
dichotomique face à laquelle les requérants doivent ajuster 
leur comportement en vue de présenter les attributs 
correspondant  au  "vrai  réfugié",  tout  en  effaçant 
d’éventuels stigmates attachés au "faux " ». 
 
Comme nous l’avons vu antérieurement, un des attributs se rapportant à l’idée 
 
du  « faux  réfugié »  est  son  statut  économique  précaire.  Ainsi,  les  individus 
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matériellement démunis sont, avant même que soit entendue leur histoire lors de 
l’audience, soupçonnés d’être de « faux réfugiés » (des migrants économiques), 
ce qui joue fortement en leur défaveur. L’argumentation d’une avocate lors d’une 
audience à laquelle nous avons assisté confirme que le niveau de richesse et la 
jouissance d’une position économique et sociale privilégiée sont utilisés comme 
argument pour convaincre le commissaire que le client n’est pas un « migrant 
économique », mais un réfugié « authentique ». Celle-ci allait comme suit : 
 
« Monsieur le commissaire, mon client était, au Mexique,   un 
professionnel qui possédait des études universitaires. Il parle 
parfaitement anglais. Il était propriétaire d’une compagnie 
d’informatique qui avait le vent dans les voiles. Vous voyez bien 
qu’il  n’avait  aucune  nécessité  de  venir  au  Canada  pour  des 
raisons économiques ! ». 
 
Logiquement, si le fait de jouir d’une situation économique confortable sert 
d’argument  pour  prouver  que  les  individus  sont  de  « vrais »  réfugiés,  ceci 
implique,  en  contrepartie,  que  les  gens  marginalisés  économiquement  sont 
perçus  comme  de  « faux  demandeurs  d’asile »,  même  si  cet  argument  n’est 
jamais utilisé ouvertement par les autorités migratoires. 
 
Finalement, malgré ses prétentions strictement humanitaires, l’octroi de 
l’asile au Canada opère, dans une certaine mesure, en fonction de critères 
économiques (Basok & Simmons, 1992; Bauder, 2003). En effet, bien que de 
manière officieuse, les individus dotés d’un fort capital humain, à savoir des 
niveaux supérieurs d’éducation ou de qualification, représentent une proportion 
anormalement élevée des individus acceptés en vertu du droit d’asile (Basok & 
Simmons, 1992). Ainsi, nous réalisons que la logique néolibérale, où l’État agit 
selon une logique entrepreneuriale, a réussi à pénétrer des institutions soit-disant 
humanitaires  d’où,  en  théorie,  elle  devrait  être  exclue.  Cette  tendance  est 
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reproduite dans notre échantillon : sept des huit personnes qui ont été acceptées 
détenaient un diplôme universitaire. 
 
Un autre type de capital, celui-ci éducationnel, joue un rôle important 
dans le résultat de la demande d’asile et ce, de plusieurs manières. Tout d’abord, 
il incombe aux revendicateurs du statut de réfugié de prouver leur persécution. 
Ces derniers doivent effectivement étayer leur récit par des documents, des 
enquêtes,  des  rapports,  des  articles  ou  des  reportages  dans  les  médias  par 
rapport  au  lieu  où  s’est  déroulée  leur  histoire  « qui,  par  leur  matérialité, 
pourraient renforcer la crédibilité d’une parole évanescente » (D’Halluin, 2007 : 
22). En d’autres mots, le demandeur d’asile doit appuyer ses affirmations sur ce 
qui lui est arrivé dans son pays par des preuves documentaires. Qui plus est, il 
ne s’agit pas uniquement de réussir à compiler ces preuves, mais également de 
bien comprendre le contexte du pays d’origine, qui constitue la toile de fond de 
ces preuves. La capacité à fournir ces preuves est sans contredit largement 
influencée par le niveau d’éducation des individus. Une personne qui possède 
des études universitaires s’acquitte d’une telle tâche avec une relative facilité, 
tandis qu’elle risque de représenter un défi de taille pour une personne peu 
éduquée dans le milieu institutionnel, un paysan par exemple. 
 
D’autre part, D’Halluin (2007) soutient que le résultat d’une audience 
dépend, dans une large mesure, de l’aptitude à répondre de manière claire et 
cohérente aux questions du commissaire. Guillermo, journaliste au Mexique et 
diplômé  en  communication,  nous  confirme  cette  position : «  Le  résultat  de 
l’audience dépend beaucoup de ta facilité à t’exprimer ». Il y a fort à parier que 
les aptitudes communicationnelles (nécessaire pour bien performer devant un 
trbunal) d’une personne ayant fréquenté l’université soient meilleures que celles 
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d’un paysan, pour utiliser le même exemple qu’un peu plus tôt, ce qui tend à 
 
favoriser les personnes possédant un capital éducationnel élevé. 
 
 
Ensuite, le demandeur d’asile se doit de bien comprendre non seulement 
le contexte qui prévaut dans son pays d’origine, mais également la définition 
institutionnelle de ce que constitue un réfugié. L’individu doit « répondre en 
détails  et  de  manière  cohérente  d’un  passé  conforme  aux  critères  de  la 
Convention tel  qu’ils  sont  interprétés  actuellement  par  les  agents  de  l’État » 
(idem). En d’autres mots, les acteurs doivent développer un discours qui fait 
correspondre leur histoire personnelle avec la construction sociale que constitue 
la définition institutionnelle du réfugié. « Il s’agit de retravailler l’expression du 
passé pour la faire cadrer avec les catégories larges de la Convention de Genève 
et de l’interprétation qui en est faite » (idem). Pour ce faire, pour que le discours 
soit conforme à la définition dictée par la Convention, les individus se doivent de 
bien connaître celle-ci ainsi que de posséder certaines compétences et habiletés 
(idem). La loi sur la protection des réfugiés est extrêmement complexe, et la 
méconnaissance du protocole administratif peut s’avérer fatale (idem). Encore 
une fois, nous avons observé que ceux qui parvenaient à bien maîtriser le 
protocole et à expliquer de manière cohérente la situation prévalant au Mexique 
avaient tendance à être issus de classes sociales relativement privilégiées et 
possédant un niveau élevé d’éducation. D’ailleurs, les personnes qui ont été 
acceptées à l’aide d’une histoire inventée de toutes pièces sont tous des gens qui 
possédaient un diplôme universitaire. Les compétences et habiletés nécessaires 
pour construire une argumentation cohérente, qui mobilise des éléments 
empruntés au contexte d’origine de manière crédible, tout en les faisant 
correspondre au cadre juridique sous-tendant l’asile, sont fortement liées au 
niveau d’éducation des individus. 
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Néanmoins, une méconnaissance de la procédure peut s’améliorer par le 
biais d’un accès à certaines organisations (idem), ce qui nous amène à parler d’un 
troisième type de capital qui peut améliorer les chances d’un individu d’être 
accepté comme réfugié, de caractère social ou relationnel. Selon Olivier Brachet42, 
« Quand on aide un demandeur à constituer son dossier de demande d'asile, on 
 
multiplie par trois ses chances d'obtenir le statut »43  (De Royer, 2002). Ceux qui 
ont réussi à établir des liens avec la société d’accueil ont pu mobiliser toutes 
sortes de ressources (conseils juridiques, contacts avec les meilleurs avocats etc.) 
pouvant leur permettre d’accroître leurs chances de gagner leur cause. Encore 
une fois, ceux qui sont parvenus à bien s’intégrer dans la société d’accueil sont 
ceux qui détenaient à leur arrivée un niveau relativement élevé de capital; ceux 
qui parlaient déjà une des langues officielles, ceux qui ont eu le temps de se 
franciser (les plus démunis travaillent un nombre si élevé d’heures qu’ils n’ont 
pas le temps de suivre les cours de français). De manière générale, selon nos 
observations, les individus les plus désavantagés économiquement sont ceux 
dont l’isolement était le plus prononcé. En revanche, les individus à l’aise 
matériellement, ou qui sont arrivés en parlant déjà une des langues d’usage au 
Québec, ont réussi à tisser plus facilement des liens avec différents acteurs de la 
société d’accueil et ont ainsi joui d’un accès à des ressources précieuses. 
 
En  résumé,  ceux  qui  détenaient  à  la  base  le  plus  de  capital  sont,  en 
général, ceux qui ont réussi à tirer leur épingle du jeu face à ce mécanisme 
« supposément neutre »  que  constitue  l’asile.  Ce  constat  rejoint  une  certaine 
 





42 Directeur de Forum réfugiés (France).  http://www.forumrefugies.org/ 
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lieu à une égalité de chances (les citoyens sont égaux), mais qui, dans la réalité, 
favorisent plutôt les plus avantagés participant ainsi à une reproduction des 
inégalités (Borloo, 1997; Bourdieu & Passeron, 1970). Par ailleurs, selon ce que 
nous avons observé, les individus qui sont parvenus à obtenir un statut au 
Canada par le biais du parrainage avaient tendance, encore une fois, à être 
généralement ceux qui détenaient le plus de capital au départ. 
 
Pour revenir à la majorité qui a été contrainte de retourner au Mexique, 
non seulement leur objectif d’acquérir des droits a échoué, mais parfois, leur 
situation s’est même empirée. Une personne travaillant de près avec les 
demandeurs d’asile mexicains nous a confié que plusieurs avaient tout vendu ce 
qu’ils possédaient au Mexique pour financer leur venue et séjour au Canada,    
convaincus  qu’ils  seraient  autorisés  à  y  demeurer.  « Ils ont  tout perdu en 
misant sur cette possibilité d’avoir accès à une vie meilleure. Par conséquent, une 
fois renvoyés au Mexique, ils se sont retrouvés dans une condition encore pire 
qu’à leur départ ». 
 
Selon les propos d’une autre travailleuse communautaire qui a soutenu 
des dizaines de familles mexicaines, certains demandeurs d’asile déboutés ont eu 
recours à des passeurs pour traverser clandestinement la frontière canado- 
américaine vers les États-Unis, tellement un retour vers une vie au Mexique leur 
était inconcevable. Cette information réitère l’idée d’une errance / itinérance 
transnationale en Amérique du Nord, mais cette fois-ci dans un ordre distinct de 
passage entre les trois pays. Un nombre assez important d’individus que nous 
avons côtoyés a également décidé de demeurer à Montréal malgré leur ordre de 
renvoi, intégrant ainsi l’espace de l’ « illégalité », un espace de non existence, 
« d’invisibilité  forcée,  d’exclusion,  de  subjugation  et  de  répression »  (Coutin, 
 
2000 : 30, traduction libre). Les personnes sans statut vivent dans une situation 
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extrêmement précaire; ils sont privés de droits fondamentaux tels l’éducation, la 
santé, les droits du travail et vivent dans la peur et l’angoisse. Malgré cet état des 
choses, il semble que plusieurs Mexicains ont évalué qu’une telle privation de 
droits et une exclusion aussi totale de la société canadienne valait mieux que ce 
qui  les  attendait  s’ils  retournaient  au  Mexique.  Cette  privation  de  statut 
accomplit la  même exclusion  de  la  citoyenneté  que  la  frontière  (Dauvergne, 





Sur une note un peu moins triste, certaines personnes, malgré leur 
expulsion du Canada, ont tout de même réussi à ne pas repartir les mains vides 
et à retourner au Mexique avec de l’argent économisé durant leur séjour. Ainsi, 
même si leur objectif d’être intégrées dans la société canadienne afin d’y acquérir 
une meilleure citoyenneté a avorté, elles allaient peut-être avoir la possibilité 
d’améliorer leur sort dans leur pays d’origine en investissant cet argent dans une 
activité productive. Par exemple, Maria, une demandeur d’asile refusée, a investi 
dans un troupeau de bétail avec l’argent économisé pendant son séjour. 
 
Par ailleurs, bien que nous soyons très conscients de l’importance de ne 
pas dépeindre un portrait linéaire des expériences des femmes en contexte de 
migration et que nous reconnaissons que celles-ci sont diverses et complexes 
(Zentgraf, 2002), plusieurs femmes nous ont témoigné avoir vécu, dans la société 
d’accueil,   un   certain   « empowerment »    et   avoir   joui   d’une   plus   grande 
indépendance et autonomie par rapport aux hommes. Certaines ont aussi 
expérimenté des relations hommes-femmes plus égalitaires et se sont senties plus 
respectées et valorisées comme femmes que dans leur pays d’origine. Ces 
différences dans les représentations culturelles du genre ont aussi permis à des 
individus issus des minorités sexuelles de se sentir acceptés pour la première fois 
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dans leur vie. Ricardo, qui a été déporté au mois de juin 2012 nous confiait, dans 
une lettre qu’il a écrite depuis le Mexique : « Ces quatre années vécues à Montréal 
ont été les plus belles de ma vie. J’ai pu y vivre en tant qu’homme gay, heureux et sans 
avoir peur des agressions, de la violence, sans avoir à cacher mon homosexualité ».  Ces 
expériences et apprentissages demeureront, même pour ceux et celles qui ont été 
forcés  de  retourner  au  Mexique.  Certaines  femmes  qui  sont  demeurées  à 
Montréal sans papiers, malgré toutes les embûches qu’elles retrouvent sur leur 
chemin (dont leur plus grande exploitation comme femmes sur le marché du 
travail), affirment se sentir libérées du contrôle des hommes et d’une société 
machiste sur leur vie. 
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Les Mexicains qui ont demandé l’asile au Canada ont posé ce geste, de 
 
manière collective, à cause d’une exclusion substantielle de la citoyenneté dans 
leur pays d’origine, exclusion fortement alimentée, de manière directe ou 
indirecte, par le passage au régime néolibéral. Plusieurs types de droits sont niés 
aux Mexicains dans le Mexique contemporain dominé par un fondamentalisme 
du marché. Tout d’abord, les droits reliés à l’opposition politique sont clairement 
restreints, et cette situation opère en lien direct avec la formation de l’espace 
nord-américain, qui engendre des formes de violence qui ont forcé deux de nos 
répondants  à  fuir  leur  pays  pour  demander  l’asile  au  Canada.  Ensuite,  la 
privation de droits économiques et sociaux qui a accompagné l’intégration basée 
sur le marché a engendré l’exclusion et la marginalisation de la majorité des 
Mexicains, qui se sont retrouvés dans l’impossibilité d’assurer leur reproduction 
physique et sociale. Plusieurs d’entre eux ont alors dû avoir recours à la mobilité 
pour survivre. Les défaillances dans l’État de droit et le non-respect de leurs 
droits civils,   affectant   de   manière   particulièrement   prononcée   les   
individus   ne répondant pas à l’idéal de citoyenneté sexuelle et ceux marginalisés 
économiquement, ont également été à la base de plusieurs demandes d’asile. La 
situation de tous ces individus correspond au concept de « migration de survie » 
et d’  « insécurité humaine », qui représentent une alternative aux catégorisations 
opérées  dans  le  cadre  de  la  gouvernance  mondiale  des  migrations 
internationales, qui comportent de graves lacunes. Finalement, plusieurs 
Mexicains  ont  été  poussés  par  l’écart  de  citoyenneté  entre  le  Mexique  et  le 
Canada  et  la  contradiction  entre  une  économie  dont  les  sphères  d’activités 
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s’étendent de plus en plus à travers les frontières nationales et, paradoxalement, 
l’immobilisation de la main-d’œuvre peu qualifiée en Amérique du Nord. 
 
Si nous transposons notre analyse à une échelle distincte et que nous 
appréhendons la citoyenneté comme synonyme d’inclusion, nous découvrons 
que  les  demandes  d’asile  de  la  part  de  Mexicains  au  Canada  sont  une 
conséquence directe de l’exclusion de ces derniers de l’espace nord-américain 
ainsi que de la territorialisation de leur citoyenneté induite par le régime de 
mobilité qui prédomine dans cet espace. En effet, en plus d’être privés de droits 
au Mexique, la proscription de la mobilité dans cet espace (et la persécution de 
ceux qui parviennent à migrer aux États-Unis sans la permission de l’État, à quoi 
il faut ajouter la violence raciale à laquelle sont exposés les Mexicains dans ce 
pays) les prive de la possibilité de jouir de droits autant au Canada qu’aux États- 
Unis.  Leur  citoyenneté  est  territorialisée  et  confinée  à  un  État  incapable  de 
garantir le respect de leurs droits fondamentaux. Face à cette situation, la 
demande d’asile au Canada a constitué une exception leur permettant d’avoir 
accès à une forme de mobilité accompagnée de certains droits, en contraste avec 
la migration clandestine, qui condamne les individus à une privation de droit 
la plus totale. Toutefois, plusieurs individus confrontés à l’exclusion à la fois au 
Mexique et aux États-unis ont été expulsés du Canada, ce qui en fait des êtres 
réduit  à  l’itinérance  et  à  l’apatridie  transnationale  au sein de  l’Amérique du 
Nord. 
 
Les demandes d’asile des Mexicains au Canada peuvent aussi être 
considérées comme des actes de citoyenneté, c'est-à-dire comme une pratique où 
les individus émettent des revendications, se constituent en sujets politiques et 
remettent en question la nécessaire connexion entre le statut de citoyens et la 
citoyenneté   substantielle,   l’inclusion   et   l’appartenance   à   la   communauté 
165  
politique. La plupart des auteurs qui ont théorisé la notion d’acte de citoyenneté 
en lien avec la question de la migration l’ont fait à travers l’examen de 
mouvements  collectifs  de  migrants  au  statut  précaire  ou  sans  statut,  qui 
contestent ouvertement et explicitement leur condition dans l’espace public, par 
le biais d’un discours fortement politique. L’originalité de mon approche dans 
cette  recherche  a  été,  contrairement  à  ces théoriciens,  d’appliquer  le  concept 
d’acte de citoyenneté à des sujets qui agissent individuellement et d’une manière 
qui ne se veut pas explicitement politique, même si elle l’est au bout du compte. 
 
Les actes de citoyenneté possèdent plusieurs caractéristiques, qui se 
matérialisent toutes dans les gestes, les histoires et les témoignages que les 
demandeurs d’asile et réfugiés mexicains ont partagés avec nous. En premier 
lieu, les sujets de cette recherche ont opéré une rupture dans l’habitus des 
Mexicains en migrant vers une destination nouvelle et sous une nouvelle forme 
(l’asile). Ensuite, ils contestent la citoyenneté hégémonique néolibérale inscrite 
dans les règles qui sous-tendent la mobilité en Amérique du Nord, la 
hiérarchisation de la citoyenneté à laquelle ce régime de mobilité donne lieu et 
leur position comme figure d’ombre, c’est-à-dire comme les citoyens de seconde 
classe ou les apatrides au sein de cet espace. Ils remettent en question la 
territorialisation de leur citoyenneté. Également, les demandeurs d’asile 
questionnent  l’arbitraire  du  modèle  de  citoyenneté  incarné  par 
l’homoeconomicus et déterminé par les élites au sein de l’Amérique du Nord. De 
cette façon, ils mettent en pratique, à partir du bas, une citoyenneté contre- 
hégémonique qui conteste les frontières du régime de citoyenneté et force ce 
dernier à se transformer pour inclure ceux qui en sont exclus. Les revendicateurs 
du statut de réfugiés provoquent également une perturbation du script de 
souveraineté politique prôné par le Canada et imbriqué dans la structure de la 
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gouvernance de l’Amérique du Nord. En outre, par le biais de la sollicitation de 
la protection du Canada, les sujets exigent la justice, et ce, de plusieurs manières. 
Les injustices que leur acte dénonce sont reliées à l’inégalité existante entre les 
membres de l’Amérique du Nord quant à l’accès à la mobilité et les avantages 
qui en découlent. Ils contestent également la fermeture de la frontière canadienne 
à la majorité des Mexicains, ce qui permet de maintenir les fortes inégalités entre 
les citoyens des deux pays et aux membres de la communauté politique 
canadienne de jouir de privilèges non mérités, et même dans une certaine mesure, 
obtenus par le biais de la subordination du Mexique et de sa population à travers 
des  formes  de  néocolonialisme  permises  par  l’intégration  économique 
néolibérale. Ils forcent ainsi le Canada à assumer les conséquences de ses actes, 
lui qui, prenant part au processus d’intégration nord-américaine, a un rôle à jouer 
dans la situation de misère, de violence et de désintégration sociale que vivent 
les Mexicains en ce moment. Les sujets font mention de la justice lorsqu’ils font 
ressortir les contradictions entre la demande pour leur main-d’œuvre exploitée, 
leur valeur économique et leur rejet de la communauté politique. Certains 
individus, qui ont défié les lois régissant l’asile, ont provoqué une rupture encore 
plus radicale de l’ordre établi en posant un double acte de citoyenneté. Ils ont 
ainsi remis en question plusieurs préjugés et idées reçues entourant l’asile et 
procédé à une déconstruction des catégories migratoires construites par l’État 
dans un but de contrôle ainsi que des significations qui leur sont octroyées. 
 
L’examen de ces actes nous permettent d’appréhender, au-delà des formes 
de résistance organisées, ouvertes et explicites au pouvoir (qui sont les plus 
reconnues, les plus documentées et qui attirent le plus l’attention), telles que 
celles des mouvements sociaux, une modalité de résistance à la mondialisation 
néolibérale distincte de l’opposition déclarée, qui prend forme dans la manière 
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dont les individus vivent leur vie quotidienne, et que James C. Scott (1985; 2008) 
associe à une sphère qu’il nomme « infrapolitique ». Par ailleurs, en parallèle 
avec le processus de mondialisation qui se déploie à une multiplicité d’échelles et 
à l’image de la diversification des formes de résistance, les sites où s’opère 
cette résistance se multiplient et traversent les frontières; celle-ci se localise, se 
régionalise, se globalise (Chin & Mittleman, 1997), se transnationalise. Dans ce 
contexte, la frontière elle-même est devenue un site de lutte, d’opposition et de 
résistance (Watters, 2008). De nouveaux agents de la résistance apparaissent 
également (Chin &  Mittleman, 1997), tels que les migrants. Ainsi, par le biais de 
leur « everyday practice of refusing the border » (Anderson, Sharma & Wright, 
2009), les demandeurs d’asile mexicains ont résisté, quoique de manière non 
organisée et non explicite,  à une forme hégémonique de mondialisation qui les 
marginalise. 
 
Les actes de citoyenneté ne mènent pas nécessairement au but qui les 
sous-tendait. Dans le cas des demandeurs d’asile mexicains, le résultat de l’acte 
s’avère mitigé et inégal. Pour la majorité, l’inclusion recherchée ne s’est pas 
réalisée. Par ailleurs, le succès de l’acte est influencé par des facteurs reliés au 
capital (économique, social, éducationnel) détenus par les individus, ce qui fait 











Ce  mouvement  de  demandeurs  d’asile  a  sans  contredit  participé  au 
 
développement significatif de la communauté mexicaine de Montréal (ainsi que 
 
d’autres  villes  au  Canada),  qui  était  peu  nombreuse  jusqu’à  récemment. 
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L’évolution de cette jeune communauté sera intéressante à suivre d’un point de 
vue  académique.  Bien  que  refusés  en  majorité,  des  milliers  de  demandeurs 
d’asile ont été acceptés et se sont établis définitivement à Montréal. Étant donné 
le rôle primordial des réseaux sociaux dans la création et la perpétuation des flux 
migratoires (Faist, 2000), il est fort probable que la communauté mexicaine 
s’agrandira. Nous avons déjà commencé à observer ce phénomène à la fin de 
cette recherche, entre autres par le biais du parrainage de membres de la famille 
demeurés au Mexique. Par ailleurs, il serait très pertinent de se pencher sur 
l’expérience  des  personnes  demeurées  à  Montréal  (ou  d’autres  villes 
canadiennes) sans papiers, ainsi que sur celle des personnes qui ont dû retourner 
au Mexique. 
 
Finalement, les chercheurs qui s’intéressent à la question de la migration 
mexicaine et/ou des relations géopolitiques entre le Mexique et le Canada 
devraient rester attentifs au thème du visa imposé par le Canada aux 
ressortissants mexicains. En effet, suite à l’imposition du visa, le gouvernement 
canadien a affirmé qu’il ne retirerait pas le visa avant que soit effectuée une 
réforme de la politique canadienne de protection des réfugiés (Vastel, 2010). En 
plus de nous confirmer que la question des réfugiés constituait le talon d’Achille 
du Canada dans son intégration avec le Mexique, la volonté d’éliminer le visa 
nous démontre que ce dernier nuit aux flux « légitimes » entre les deux pays, à 
savoir le libre-échange des investissements et marchandises et le mouvement très 
lucratif des touristes mexicains au Canada (Clark, 2013). Ainsi, la désignation, le 
14 février 2013, du Mexique comme « pays d’origine désigné » ou « pays sûr » est 
 
perçu, avec raison selon nous, comme un pas dans la direction du retrait du visa. 
S’il s’avère exact que le visa sera éliminé, quelle sera la conséquence sur la 
réactivation du flux migratoire entre les deux pays? Étant donné le traitement 
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accéléré des demandes d’asile et la très faible probabilité de se voir reconnaître le 
statut de réfugié, assisterons-nous à la venue d’importants contingents de 
migrants sans papiers en  provenance du Mexique? Le Canada mettra-t-il en 









Peu de temps après que nous ayons terminé de collecter les données qui 
 
sont à la base de cette recherche, nous avons été témoins de la naissance, à 
Montréal, du groupe « Mexicains unis pour la régularisation » (MUR).  Créé en 
novembre 2011 dans un contexte de déportations massives de Mexicains, ce 
collectif lutte  pour l’obtention d’un statut  légal  permanent au Canada.  Il  est 
formé de demandeurs d’asile mexicains dont la demande a été refusée (certaines 
se trouvent encore au sein du processus légal qui comprend plusieurs étapes de 
recours  juridique  alors  que  les  autres  demandeurs  sont  devenus  « sans- 
papiers »), composé également d’autres n’ayant pas encore été conviés à une 
audience, ainsi que de personnes alliées. Nous avons donc décidé d’inclure 
quelques lignes sur ce phénomène, ainsi que sur les manières dont il évoque un 
acte de citoyenneté, cette fois-ci au-delà du cadre institutionnel qui régit l’asile. 
 
En contraste avec les actes de citoyenneté décrits plus tôt dans ce texte, qui 
ne sont pas toujours exécutés de manière consciente et dont la nature est 
davantage individuelle, les gestes pratiqués par les membres du MUR (dont 
certaines histoires ont été rapportées dans ce mémoire) revêtent un caractère plus 
explicitement politique et sont posés de manière indéniablement collective. 
S’inspirant de luttes précédentes dans l’histoire du Canada, de groupes de 
migrants qui ont revendiqué et sont éventuellement parvenus à obtenir la 
régularisation de leur statut (Chinois, Haïtiens, Algériens) (voir Khandor, 
McDonald, Nyers & Wright, 2004), les Mexicains impliqués dans ce mouvement 
critiquent haut et fort, dans la sphère publique, les politiques du gouvernement 
canadien à leur égard et demandent un arrêt des déportations ainsi que l’accès à 
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la résidence permanente. À travers une panoplie de moyens - de radio, 
manifestations, rassemblements politico-culturels réalisés chaque dernier 
dimanche du mois en face des bureaux de la Commission de l’immigration et du 
statut de réfugié à Montréal, actes de protestation lors de déportations, 
conscientisation de la population québécoise par le biais du théâtre de rue-, les 
membres du MUR s’expriment politiquement par le biais d’une prise de parole 
dans  l’espace  public.  De  cette  façon,  ils  se  constituent  en  sujets  politiques 
légitimes en revendiquant des droits malgré leur non appartenance de jure à 
l’État canadien, remettant ainsi en question les normes établies par rapport à la 
citoyenneté, à l’appartenance et à la communauté politique. 
 
Par le biais de ces actes, ces protagonistes exigent une reconnaissance, et 
ce à plusieurs niveaux : reconnaissance de la situation prévalant au Mexique et 
qui leur a fait fuir leur pays, reconnaissance de la responsabilité du Canada dans 
la création de cette conjoncture au Mexique et, par extension, dans la migration 
forcée des Mexicains, et, finalement, reconnaissance de leur appartenance de facto 
à  la  société  québécoise  (et  canadienne)  à  travers  les  emplois  précaires  qu’ils 
occupent (et qui jouent un rôle stratégique dans l’économie locale mondialisée), 
de par leurs contributions à la société et de par les liens profonds qu’eux-mêmes 
et leurs enfants (dont plusieurs sont nés à Montréal et sont donc Canadiens) ont 
tissés avec leur communauté44. Finalement, les demandeurs d’asile impliqués au 




44   Néanmoins, l’emphase  sur  ces  modalités  spécifiques  d’appartenance de  facto  à la  société 
d’accueil comporte des limites importantes, du fait qu’elle engendre l’exclusion d’une partie 
importante du groupe qui revendique la régularisation du statut de ses membres. Tout d’abord, 
en mettant l’emphase sur leur valeur comme force de travail, les sujets renforcent le caractère « 
marchandisable » de leur appartenance (Boivin, 2007). Les femmes, les personnes âgées et les 
sans-emplois, dont la valeur marchande est considérée inférieure, sont ainsi rendus invisibles. 
Par  ailleurs, l’intégration à  la  société  d’accueil, tel  que  nous  l’avons  vu  précédemment, est 
172  
pratiques violentes de l’État canadien à leur égard ; ils insistent sur le fait que la 
régularisation  de  leur  statut  constitue une  condition indispensable pour  que 
soient respectés leur dignité et leurs droits en tant qu’êtres humains. 
 
 
                                                                                     ********* 
 
 
Photo 1 : manifestation des membres du MUR dans le cadre de la Marche « Un 


















différenciée en fonction de diverses variables sociales qui s’entrecroisent et peuvent se renforcer 
mutuellement, telles la classe sociale, le genre ainsi que la détention de divers types de capitaux. 
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Source : Juan Manuel Sánchez, 2012 
 
Photos 3 et 4 : manifestation du MUR à Ottawa le 2 octobre 2012 
 
 
Source : Oscar Aguirre, 2012
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Source : Ben Powless, 2012 
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